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INTRODUCTION 



La Conférence de la Haye, que Tenthousiasme irré- 
fléchi du public avait dénommée « Conférence de la 
Paix )), a été provoquée en 1898 par le gouvernement 
impérial russe pour rechercher, « dans les voies d'une 
discussion internationale, les moyens les plus efficaces 
d'assurer à tous les peuples les bienfaits d'une paix 
réelle et durable, et de mettre avant tout un terme au 
développement progressif des armements actuels » (1). 

Il n'était pas question de désarmement, ainsi qu'on 
Ta écrit si souvent, il était simplement question de re- 
chercher les moyens de prévenir les calamités qui me- 
nacent le monde entier par suite d'un amoncellement 
incessant de matériel de guerre. La proposition même 
dans cette limite plus étroite restait très vague. 

(1) Circulaire du comte Mouraviefî, ministre des Affaires étran- 
gères de Russie, aux représentants des puissances accrédités à Saint- 
Pétersbourg. Saint-Pétersbourg, 12f24 août 1898. Litre jaune, p. 3à5. 
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2 INTRODUCTION 

Dans une seconde circulaire du comte Mouravieff, 
datée de Saint-Pétersbourg, 30 décembre 1898/11 jan- 
vier 1899, le gouvernement russe précisa ses proposi- 
tions : il exprimait l'avis qu'il était possible de procéder 
à un échange préalable d'idées entre les puissances 
afin de rechercher, sans retard, les moyens de mettre un 
terme à l'accroissement progressif des armements de 
terre et de mer, question dont la solution devenait de 
plus en plus urgente en vue de l'extension nouvelle 
donnée à ces armements, et de préparer les voies à une 
discussion des questions se rapportant à la possibilité 
de prévenir les conflits armés parles moyens pacifiques 
dont peut disposer la diplomatie internationale. 

En conséquence il résumait ainsi les thèmes à sou- 
mettre à une discussion internationale au sein de la 
Conférence : 

1** Entente stipulant la non-augmentation, pour un 
terme à fixer, des effectifs actuels des forces armées de 
terre et de mer, ainsi que des budgets de guerre y affé- 
rents ; étude préalable des voies dans lesquelles pour- 
rait môme se réaliser, dans l'avenir, une réduction des 
effectifs et des budgets ci-dessus ; 

2^ Interdiction de la mise en usage, dans les armées 
et les flottes, de nouvelles armes à feu quelconques et 
de nouveaux explosifs, aussi bien que de poudres plus 
puissantes que celles adoptées actuellement, tant pour 
les fusils que pour les canons ; 

3® Limitation de l'emploi dans les guerres de cam- 
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pagne des explosifs d'une puissance formidable, déjà 
existants, et prohibition du lancement de projectiles ou 
d'explosifs quelconques, du haut des ballons ou par des 
moyens analogues ; 

4<» Défense de l'emploi dans les guerres navales de 
bateaux-torpilleurs sous-marins ou plongeurs, ou d'au- 
tres engins de destruction de la même nature ; engage- 
ment de ne pas construire à l'avenir des navires de 
guerre à éperon ; 

5** Adaptation aux guerres maritimes des stipulations 
de la Convention de Genève de 1864, sur la base des ar- 
ticles additionnels de 1868 ; 

6*" Neutralisation, au même titre, des navires ou cha- 
loupes chargés du sauvetage des naufragés pendant ou 
après les combats maritimes ; 

T Révision de la déclaration concernant les lois et 
coutumes de la guerre, élaborée en 1874 par la confé- 
rence de Bruxelles et restée non ratifiée jusqu'à ce 
jour; 

8** Acceptation en principe de l'usage des bons 
offices, de la médiation et de l'arbitrage facultatif, pour 
les cas qui s'y prêtent, dans le but de prévenir des 
conflits armés entre nations ; entente au sujet de leur 
mode d'application et établissement d'une pratique 
uniforme dans leur emploi. 

La circulaire ajoutait prudemment : « Il est bien 
entendu que toutes les questions concernant les rap- 
ports politiques des Etats et Tordre de choses établi 



4 IXTRODUCnOX 

par les traités, comme en général toutes les questions 
qui ne rentreront pas directement dans le programme 
adopté par les Cabinets, devront être absolument 
exclues des délibérations de la Conférence (1). i> 

Les 7* et 8* thèmes ne rentrent pas dans notre 
étude. 

Tous les autres sont, ou spéciaux à la guerre mari- 
time (4, 5 et 6), ou communs à la guerre sur terre et à 
la guerre sur mer (1, 2 et 3). Ils doivent donc tous faire 
l'objet de nos préoccupations. 

Mais ils n'ont pas tous la même importance. 

Le premier se rattache à la délicate question du non- 
accroissement des effectifs et budgets de la guerre, le 
deuxième et le troisième visent l'usage des armes à feu 
et des explosifs, le quatrième concerne l'emploi de cer- 
tains bateaux et engins de destruction. Ils sont tous 
relatifs à la réglementation de la guerre maritime. 

Les thèmes 5 et G, au contraire, proposaient l'adap- 
tation des stipulations de la Convention de Genève à la 
guerre maritime et la neutralisation des bateaux ou 
navires hospitaliers ; c'étaient là les points de beau- 
coup les plus importants. C'est à eux, en effet, que 
M. de Voguo faisait allusion quand il écrivait à la 
veille de rouvcrture de la Conférence: « L'œuvre de la 
Couférenco de la Ilaj'c risquerait fort d'être confinée 
dans le eorole banal des formules conventionnelles et 

(I) Licr(\/aunr^ Confôronce intorn&tionale de la Paix, p. 4 et 5. 
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des vœux platoniques, si le promoteur de la Conférence 
n'avait eu l'heureuse inspiration de joindre aux déli- 
cates et insolubles questions de désarmement et d'ar- 
bitrage une question parfaitement susceptible d'être 
résolue et utilement résolue (1). » 

Sur ces derniers points, la Conférence de la Haye a 
édicté quelques dispositions réglementaires adoptées 
par toutes les puissances ; sur les autres, elle n'a pu 
aboutir qu'à des déclarations adoptées par quelques- 
unes seulement des puissances représentées et elle a 
émis plusieurs vœux. 

C'est l'élaboration de ces dispositions et de ces vœux, 
leur proposition, leur discussion, leur vote, leur pro- 
mulgation que nous voulons étudier ici, en y ajoutant 
le commentaire des règles adoptées. 

La division de notre étude nous paraît posée d'elle- 
même. 

Dans une première partie, nous examinerons toutes 
les questions se rattachant à la réglementation de la 
guerre maritime et que nous avons indiquées plus haut 
comme formant les thèmes 1, 2, 3 et 4 de la circulaire 
Mouravieff, du 31 décembre 1898/11 janvier 1899 ; 
nous indiquerons en outre les décisions que la Confé- 
rence a prises relativement à certaines questions mari- 
times, quoiqu'elles ne fussent pas prévues dans la 
circulaire Mouravieff : droits et devoirs des neutres, 

(1) De Vogue, La Croix-Rouge mapitirae et la Conférence de la 
Haye, Le Correspondant, 10 mai 1899, p. 443. 
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inviolabilité de la propriété privée dans la guerre sur 
mer, bombardement des ports, villes et villages par 
une force navale, câbles d'atterrissage. 

Dans une seconde partie, nous rechercherons les 
conditions dans lesquelles a été résolue l'adaptation à 
la guerre maritime des principes de la Convention de 
Genève du 22 août 1864 ; nous étudierons les tentatives 
qui ont été faites, depuis 1864, pour organiser les 
secours à donner aux victimes des guerres maritimes, 
les propositions présentées à diverses époques, nous 
analyserons la discussion des propositions présentées à 
la Conférence dans le rapport de M. Renault ; nous 
donnerons le commentaire des dispositions adoptées 
d'après le rapport de M. Renault, que la Conférence a 
reconnu comme le commentaire authentique des réso- 
lutions prises ; enfin, nous indiquerons les conséquen- 
ces de la Convention. 



PREMIERE PARTIE 

ESSAI DE RÉGLEMENTATION DE LA GUERRE 

MARITIME 



CHAPITRE PREMIER 

DÉCISIONS PRISES SUR LES QUESTIONS PRÉVUES PAR LA 
CIRCULAIRE MOURAVIEFF DU 30 DÉCEMBRE 1898- 
H JANVIER 1899. 



§ I. — Limitation des armements et des budgets 

(thème 1 de la Circulaire). 

Le premier thème, soumis à la discussion internatio- 
nale par la circulaire du comte Mouravieff, était 
ainsi conçu : 

1° Entente stipulant la non-augmentation, pour un 
terme à fixer, des effectifs actuels des forces armées de 
terre et de mer, ainsi que des budgets de guerre y 
afférents ; étude préalable des voies dans lesquelles 
pourrait même se réaliser, dans l'avenir, une réduction 
des effectifs et des budgets ci-dessus mentionnés (1). 

(1) Litre jaune, p. 4. 
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C'était la question primordiale de la Conférence ; 
dans la première circulaire du comte Mouravieff, du 
12/24 août 1898, elle apparaissait seule ; dans la 
deuxième circulaire, du 30 décembre 1898/11 janvier 
1899, elle était accompagnée de sept autres proposi- 
tions, mais elle restait la première. 

M. Geouffre de Lapradelle prétend que le programme 
de la première heure avait fondu peu à peu (1). Son 
esprit critique nous paraît singulièrement en défaut, car 
les deux circulaires ont certainement prévu en première 
ligne la limitation des armements, en second lieu les 
moyens les plus efficaces d'assurer à tous les peuples 
les bienfaits d'une paix réelle et durable, et notam- 
ment l'arbitrage (2). Il est vrai qu'aussitôt après, 
M. Geouffre de Lapradelle reconnaît que le Tsar avait 
élargi son programme pour en augmenter les chances 
de succès (3). 

Quoi [qu'il en soit, aussitôt réunie, la Conférence 
organisa ses travaux. 

Trois commissions furent constituées : 

La première commission fut déclarée compétente 
pour les articles 1, 2, 3 et 4 de la circulaire du 30 dé- 
cembre 1898 ; 

(1) Geouffre de Lapradelle, La Conférence de la Paix. Reçue 
de droit international public, novembre-décembre 1899, p. 657. 

(2) Licre jaune ^ p. 1 et 4. 

(3) Geouffre de Lapradelle, La Conférence de laPaix./?ec«ef/e 
droit international public^ 1899, p. 659. 



DÉCISIONS PRISES 9^ 

La seconde fut compétente pour les articles 5, 6 et 7 
de cette circulaire ; 

La troisième fut compétente pour l'article 8. 

Il fut entendu qu'en dehors des points mentionnés 
ci-dessus la Conférence ne se considérait comme com- 
pétente pour Texamen d'aucune autre question. En cas 
de doute, la Conférence devait décider si telle ou telle 
proposition, émise dans les commissions, rentrerait ou 
non dans le cadre tracé par ces points (i). 

La délégation française fut répartie de la manière 
suivante : 

l""" commission : M. Bihourd, général Monnier, ami- 
ral Péphau. 

2® commission : Général Monnier, amiral Péphau, 
M. Louis Renault. 

3® commission : M. Léon Bourgeois, baron d'Estour- 
nelles de Constant, M. Louis Renault (2). 

Dès la première réunion, il fut facile de constater que 
les délégués de chaque puissance, tout en paraissant 
animés du désir de répondre aux intentions humani- 
taires de S. M. l'Empereur de Russie, puisaient, soit 
dans leurs convictions propres, soit dans les instruc- 
tions de leur gouvernement, l'intention bien arrêtée de 
n'accepter aucune mesure qui aurait eu pour effet de 
diminuer en réalité les forces offensives ou défensives 

(1) Procès- verbaux. Première partie, p. 18. Conférence, deuxième 
séance, 20 mai 1899. 

(2) Litre jaune, p. 10, n" 1. 
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de leur pays ou môme de limiter la progression de ces 
forces (1). 

Dans la séance du 23 mai 1899, le président M. Beer- 
naert proposa de subdiviser la commission en deux 
sous-commissions, Tune militaire, et l'autre navale. 
Malgré M. Rolin qui fit observer que la teneur de cer- 
tains articles du programme était aussi bien de la com- 
pétence de la sous-commission militaire que de la sous- 
commission navale, et qu'il n'y avait donc pas lieu, 
selon lui, d'établir la subdivision proposée, cette subdi- 
vision fut adoptée et le président déclara que les ques- 
tions de principe seraient disculées en séance plé- 
nière. 

Les deux sous-commissions travaillèrent isolément, 
cherchant, sans y parvenir, un terrain d'entente sur les 
questions techniques et de détail, et, le 23 juin, la pre- 
mière commission, réunie en séance plénière, aborda la 
question de la limitation des effectifs et des budgets 
militaires posée dans le premier paragraphe de la cir- 
culaire du comte Mouravieff. 

Dans la quatrième séance plénière de la première 
commission, le 23 juin 1899, le délégué technique de 
la marine impériale russe, le capitaine de frégate 
M. Scheine, déposa sur le bureau, à la demande du 
président M. Beernaert, le texte de ses propositions 
relatives aux armements navals. 

(1) Litre* jaune, p. 12. 
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Elles étaient conçues en ces termes : Accepter le 
principe de fixer, pour un terme de trois ans, le mon- 
tant des budgets de la marine avec rengagement de 
ne pas en augmenter le total pendant cette période 
triennale et l'obligation de faire connaître à Tavance 
pour ladite période : 

1. Le total des tonnes des vaisseaux de guerre, qu'on 
se propose de construire, sans préciser les types mêmes 
des bâtiments ; 

2. Le nombre des officiers et des équipages de la 
marine ; 

3. Les dépenses pour les travaux des ports tels que 
forts, bassins et arsenaux... etc. 

Le 30 juin, M. Beernaert, président, rappela qu'à la 
suite d'une décision prise dans la précédente réunion de 
la commission, les propositions russes avaient été 
renvoyées à l'examen, des deux sous-commissions tech- 
niques. 

Le comité, chargé par la première sous-commission 
d'examiner les propositions du colonel Gilinsky, s'était 
réuni deux fois et après un échange de vues approfondi 
dont il n'avait pas été tenu de procès-verbal, s'était ar- 
rêté à la formule suivante : 

« Les membres du comité, chargé d'examiner les 
propositions du colonel Gilinsky, quant au premier point 
de la circulaire du comte Mouravicff, se sont réunis à 
deux reprises* 
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« A l'exception de M. le colonel Gilinsky,ils ont una- 
nimement reconnu : 

« lo Qu'il serait très difficile de fixer, même pour une 
période de cinq ans, le chiffre des effectifs sans régler 
en même temps d'autres éléments de la défense natio- 
nale ; 

« 2o Qu'il serait non moins difficile de régler par une 
convention internationale, les éléments de cette défense, 
organisée dans chaque pays d'après des vues très diffé- 
rentes. 

« En conséquence, le comité regrette de ne pouvoir 
accepter la proposition, faite au nom du gouvernement 
russe. La majorité de ses membres estime qu'une étude 
plus approfondie de la question par les gouvernements 
eux-mêmes serait à désirer. » 

La proposition relative à la réduction des arme- 
ments sur terre se trouvait écartée. Quant à la réduction 
des armements navals, le rapport présenté à la Con- 
férence s'exprimait ainsi : 

« L'autre proposition russe se rapportait à la marine 
et tendait à faire accepter le principe de fixer pour un 
terme de trois ans le montant des budgets de la marine, 
tout en laissant à chaque gouvernement la liberté d'éta- 
blir ce montant selon ses propres vues, mais avec l'en- 
gagement de ne pas augmenter pendant la période trien- 
nale la somme indiquée par lui-même, 

« Cette proposition s'est heurtée, dan* la sous-com- 
mission chargée de l'examiner, comme la proposition 
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tendant à fixer pour un terme de cinq ans les effectifs 
actuels des troupes entretenues dans les métropoles, 
c'est-à dire sans y comprendre les troupes coloniales, 
et à limiter pour le même terme les budgets militaires à 
leurs montants actuellement en vigueur, à des difficultés. 
En outre de celles qui éventuellement se présenteraient 
lorsqu'il s'agirait de régler le mode d'exécution, une 
objection grave a été constatée pour les paj^s parle- 
mentaires par rapport au droit de vote budgéiiaire des 
assemblées législatives. 

« La commission, quel que fût son désir de s'enga- 
ger dans la voie ouverte par la proposition delà Russie, 
n'a pu que reconnaître qu'elle se trouvait en présence 
d'une question qu'elle ne pouvait résoudre et qui exige- 
rait, de la part des gouvernements appelés à se pronon- 
cer par des instructions, une enquête approfondie, pour 
laquelle le temps nécessaire manquerait pendant cette 
Conférence. 

« La commission s'est donc ralliée à l'idée de référer 
cette question, ainsi que celle concernant les forces 
armées de terre, aux gouvernements, afin que ceux-ci, 
s'ils le jugent utile, puissent les mettre à l'étude en 
tenant compte des propositions qui ont été faites. 

« La commission soumet cette idée à l'approbation 
de la Conférence. » 

Le rejet définitif des propositions allait être accompli 
quand quelques délégués estimèrent qu'il était difiîcile 
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de se séparer sans avoir pu émettre au moins un vœu 
en faveur de cette proposition. 

C'est dans cet esprit que M. Bourgeois prit la pa- 
role (1). 
• M. Bourgeois dit : 

« J'ai écouté avec grand soin dans la séance dernière 
le remarquable discours de M. le colonel de Gross de 
Schwartzhoff. Il a présenté avec la plus grande force 
les objections techniques qui, selon lui, devaient em- 
pêcher la commission d'adopter les propositions de 
M. le colonel Gilinsky. Il ne m'a pas semblé, toutefois, 
qu'il contestait en elles-mêmes les idées générales au 
nom desquelles nous sommes réunis ici. Il a mon- 
tré que TAllemagne supportait facilement les charges 
de son organisation militaire et rappelé qu'elle avait pu 
poursuivre néanmoins un développement économique 
considérable. 

« J'appartiens à un pays qui supporte aussi allègre- 
ment les obligations personnelles et financières que le 
service de la défense nationale impose à ses citoyens, 
et nous avons l'espoir de montrer l'an prochain au 
monde qu'elles n'ont point ralenti l'activité de notre 
production ni entravé Taccroissement de notre pros- 
périté économique. Mais M. le colonel de Gross de 
Schwartzhoff reconnaîtra certainement avec moi que, 
pour son pays comme pour le mien, si les ressources 

(1) Conférence internationale de la Paix. Procès- verbaux. Deuxième 
partie, p. 44. 
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•considérables qui sont consacrées à l'organisation mi- 
litaire étaient en partie mises au service de l'activité 
pacifique et productrice, l'ensemble de la prospérité de 
chaque nation ne cesserait de s'accroître suivant un 
mouvement beaucoup plus rapide. 

« C'est cette idée qu'il importe, non seulement d'expri- 
mer ici entre nous, mais, s'il est possible, de manifester 
devant l'opinion. 

« C'est pourquoi, si j'avais à exprimer une idée sur la 
question posée par le paragraphe premier de la propo- 
sition du colonel Gilinsky, je n'hésiterais pas à me pro- 
noncer dans le sens de l'affirmative. 

« Au reste, nous n'avons peut-être pas ici le droit 
de considérer seulement comment notre pays en parti- 
culier supporte les charges de la paix armé. Notre 
tâche est plus haute. C'est l'ensemble de la situation 
des nations que nous sommes appelés à examiner. 

« En d'autres termes, nous n'avons pas seulement à 
émettre des votes particuliers répondant à notre situa- 
tion spéciale. S'il est une idée générale qui puisse 
servir au bien commun, nous devons essayer de la déga- 
ger. Notre but n'est pas de nous former en majorité et 
en minorité ; il faut non mettre en lumière ce qui peut 
nous séparer, mais nous attacher à ce qui peut nous 
réunir. 

a Si nous délibérons dans cet esprit, nous trouverons, 
je l'espère, une formule d'ensemble qui, réservant les 
difficultés que nous connaissons tous, exprime du moins 
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celte pensée que la limitation des armements serait uif 
bienfait pour rhumanité et donne aux gouvernements 
l'appui moral nécessaire pour leur permettre de pour- 
suivre ce noble objet. 

(( Messieurs, le but de la civilisation nous paraît être 
de mettre de plus en plus au-dessus de la lutte pour la 
vie entre les hommes Taccord entre eux pour la lutte 
contre les cruelles servitudes de la matière. C'est la 
même pensée que l'initiative du Tzar nous propose d'af- 
flrmer pour les rapports entre les nations. 

« Si c'est une nécessité douloureuse d'être obligés de 
renoncer actuellement à une entente positive et immé- 
diate sur cette proposition nous devons essayer de prou- 
ver à l'opinion publique que nous avons du moins sincè- 
rement examiné le problème posé devant nous. Nous 
n'aurons pas travaillé en vain si, en en formulant les 
termes généraux nous indiquons le but vers lequel nous 
désirons unanimement, je l'espère, voir marcher Ten- 
semble des peuples civilisés. » (Applaudhsements.) 

Le président pria M. Bourgeois de vouloir bien for- 
muler par écrit le vœu qu'il venait d'exprimer si élo- 
quemment. 

M. Bourgeois proposa la rédaction suivante : 

« La Commission estime que la limitation des char- 
ges militaires qui pèsent actuellement sur le monde est 
grandement désirable pour l'accroissement du bien-être 
matériel et moral de Thumanité. » 

Le président la déclara adoptée. 
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• Dans Tacte final de la Conférence internationale de la 
Paix, le préambule signale que, dans une série de réu- 
nions tenues du 18 mai au 29 juillet 1899, où les délé- 
gués ont été constamment animés du désir de réaliser, 
dans la plus large mesure possible, les vues généreuses 
de l'auguste initiateur de la Conférence et les intentions 
de leurs gouvernements, la Conférence a arrêté, pour 
être soumis à la signature des plénipotentiaires, le texte 
des conventions et déclarations éimmérées et annexées 
au présent acte.: . . 

I. Convention pour le règlement pacifique des conflits 
internationaux ; 

II. Convention concernant les lois et coutumes de la 
guerre sur terre ; 

III. Convention pour l'adaptation à la guerre mari- 
time des principes de la Convention de Genève du 22 août 
1864 ; 

IV. Trois déclarations concernant : 

1® L'interdiction de lancer des projectiles et des 
explosifs du haut de ballons ou par d'autres modes 
analogues nouveaux ; 

2** L'interdiction de l'emploi de balles qui ont pour 
but unique de répandre des gaz asphyxiants ou délé- 
tères ; 

3® L'interdiction de remploi de balles qui s'épanouis- 
sent ou s'aplatissent facilement dans le corps humain, 
telles que les balles à enveloppe dure dont l'enveloppe 
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ne couvrirait pfis entièrement le noyau ou serait pour-' 
vue d'incisions. 

Obéissant aux mêmes inspirations, la Conférence a 
adopté à l'unanimité la résolution suivante : 

La Conférence estime que la limitation des charges 
militaires qui pèsent actuellement sur le monde est 
grandement désirable pour Taccroissement du bien-être 
matériel et moral de Thumanité (1). 

Elle a, en outre, émis les vœux suivants : 
• ••••••• * ••*• ««•••• 

« 4** La Conférence émet le vœuque les gouvernements, 
tenant compte des propositions faites dans la Confé- 
rence, mettent à l'étude la possibilité d'une entente 
concernant la limitation des forces armées de terre et 
de mer et des budgets de guerre. » 

Vœu voté à Tunanimité, sauf quelques abstentions. 



§ II. — Réglementation des armes et des explosifs (thè- 
mes 2 et 3 de la circulaire Mouraviell du 30 décem- 
bre 1898/11 janvier 1899). 

Les thèmes 2 et 3 de la circulaire du comte Moura- 
vieff étaient ainsi conçus : 

2** Interdiction de la mise en us^ge, dans les armées et 
les flottes, de nouvelles armes à feu quelconques et de 
nouveaux explosifs, aussi bien que de poudres plus 

(1) Journal OJJlciel, 1" décembre 1900, p. 7908. 
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puissantes que celles adoptées actuellement, tant pour 
les fusils que pour les canons ; 

3° Limitation de l'emploi, dans les guerres de cam- 
pagne, des explosifs d'une puissance formidable, déjà 
existants, et prohibition du lancement de projectiles ou 
d'explosifs quelconques du haut des ballons ou par des 
moyens analogues. 

C'est la deuxième sous-commission de la deuxième 
commission qui fut chargée de les examiner. 

a) En ce qui concerne les interdictions de nouvelles 
armes, la sous-commission estima que la circulaire 
s'exprimait en termes peu précis et elle demanda à la 
délégation russe de préciser ses propositions. 

Le commandant Schéine proposa alors aux délégués 
de s'engager pour un terme à fixer : 

A ne pas dépasser le calibre de 430 millimètres pour 
les canons à tir non rapide et de 230 millimètres pour 
les canons à tir rapide ; 

A ne pas augmenter les longueurs usitées des pièces 
et les vitesses initiales des poudres ; 

A ne pas lancer des projectiles par des procédés 
autres que ceux en usage et à ne pas utiliser la force 
du recul pour recharger les canons (1). 

La plupart des délégués demandèrent à soumettre 
ces propositions à leurs gouvernements, mais, comme 
ils laissaient entendre que la réponse ne serait pas fa- 
vorable, l'amiral Péphau proposa une formule concilia- 

(1) Livre jaune j p. 16. 
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trice, que la délégation russe s'appropria aussitôt en la' 
développant. 

« Les gouvernements conviendraient, pour un temps 
à fixer, qui n'excéderait pas une durée de cinq ans : 

« 1° De ne pas dépasser pour les canons le calibre 
de 17 pouces; 

« 2® De ne pas construire des canons d'une longueur 
supérieure à celle de 45 calibres ; 

« 3° De fixer la vitesse initiale des poudres à 3.000 
pieds (914 mètres) ; 

« De fixer l'épaisseur des cuirasses à 355 milli- 
mètres (1). » 

Les délégués décidèrent alors de s'ajourner jusqu'à 
ce qu'ils eussent reçu la réponse de leurs gouvernements ; 
la sous-commission ne devait plus se réunir. Quand la 
question fut portée devant la Conférence, il fut décidé 
d'en renvoyer Tétude à l'initiative des gouvernements. 

L'acte final constate que la Conférence a émis les 
vœux suivants : 

3° La Conférence émet le vœu que les questions rela- 
tives aux fusils et aux canons de marine, telles qu'elles 
ont été examinées par elle, soient mises à l'étude par 
les gouvernements, en vue d'arriver à une entente con- 
cernant la mise en usage de nouveaux types et cali- 
bres (2). 

(1) Livre jaune, p. 16. 

(2) Journal officiel, 1" décembre 1899, p. 7908. 
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b) Eu ce qui concerne la limitation de l'emploi des 
explosifs déjà existants, la sous-commission, après 
une longue discussion, décida que seuls les projectiles 
qui ont pour but unique de répandre des gaz asphy- 
xiants ou délétères, pourraient être jugés barbares et 
prohibés à ce titre. 

Mais les délégués des Etats-Unis, puis les délégués 
anglais, refusèrent de voter cette décision, et la Con- 
férence ne put formuler, à ce sujet, qu'une simple dé- 
claration qui n'est obligatoire que pour les quelques 
puissances signataires : la Belgique, le Danemark, l'Es- 
pagne, les Etats-Unis mexicains, la France, la Grèce, 
le Monténégro, les Pays-Bas, la Perse, le Portugal, la 
Roumanie, la Russie, le Siam, les royaumes unis de 
Suède et Norvège, la Turquie et la Bulgarie. 

Voici le texte de cette déclaration qui est la deuxième 
de l'acte final: 

Les soussignés plénipotentiaires des puissances repré- 
sentées à la Conférence internationale de la Paix à la Haye, 
dûment autorisés à cet effet par leurs gouvernements ; 

S'inspirant des sentiments qui ont trouvé leur expres- 
sion dans la déclaration de Saint-Pétersbourg du 29 no- 
vembre/11 décembre 1898, 

Déclarent : 

Les puissances contractantes s'interdisent l'emploi 
des projectiles qui ont pour but unique de répandre des 
gaz asphyxiants ou délétères. 

La présente déclaration n'est obligatoire que pour les 
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io quoi les plénipotentiaires ont signé la pré- 

laration et Tontrcvêtue de leurs cachets. 

la Haye le 29 juillet 1899 en un seul exemplaire 

ra déposé dans les archives du gouvernement 

s-Bas, et dont les copies certifiées conformes 

omises par la voie diplomatique aux puissances 

tantes. 

onférence formula une déclaration analogue sur 

iiction de lancer des projectiles et des explosifs 

it des ballons ou par d'autres modes analogues 

lux, et une troisième sur l'interdiction de l'em- 

t\s balles qui s'épanouissent ou s'aplatissent faci- 

it dans le corps humain, telles que les balles à 

)ppe dure dont Tenveloppe ne couvrirait pas 

«ornent le noyau, ou serait pourvue d'incisions (1). 



- Prohibition des sous-marins et autres engins 
estructîon de même nature (thème 4 de la circu- 

.) 






atrième thème soumis à la discussion interna- 

lîir la circulaire du comte Mouravieff était ainsi 

V Défense de l'emploi dans les guerres navales 

torpilleurs sous-marins ou plongeurs, ou 

'lis de destruction de laméme nature ; enga- 

•^ pas construire à Tavenir des navires de 

jron. » 



)fflciel du l" décembre 189D. — Licrc jaune, p. 57 et 
106. 
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Eu ce qui concerne les torpilleurs, sous-marîns et 
plongeurs, la commission fut à peu près unanime pour 
reconnaître qu*il était impossible d'interdire l'emploi de 
navires destinés surtout à assurer la défense des côtes. 

Quant aux navires à éperon, l'interdiction, sous 
réserve de quelques tempéraments, aurait été votée par 
un grand nombre de délégués, mais l'Allemagne, l' Au- 
triche-Hongrie, le Danemark, la Suède et Norvège se 
déclarèrent absolument opposés à toute prohibition de 
ce genre et la commission dut renoncer à voter une 
décision quelconque à ce sujet (i). 

(1) Litre jaune, p. 18. 



CHAPITRE II 

EXAMEN PAR LA CONFÉRENCE DE DIVERSES QUESTIONS 
MARITIMES NON PRÉVUES PAR LA CIRCULAIRE MOURA- 
VIEFF DU 30 DÉCEMBRE 1898/11 JANVIER 1899 



§ I. — Droits et devoirs des neutres (vœu n' 2 de 
l'acte final du 29 juillet 1899). 

La détermination des droits et des devoirs des neu- 
tres est une question des plus importantes à tous le 
points de vue. 

Dans la guerre navale, cette question a un intérêt, non 
seulement eu égard à la réglementation de la guerre 
sur mer, mais encore par rapport à Torganisation de 
l'assistance maritime (1). 

La question cependant n'était pas prévue dans les 
propositions du comte Mouravieff, peut-être à raison de 
son importance et des problèmes complexes qu'elle sou- 
lève, car la Russie n'a jamais perdu de vue la protec- 
tion des droits des neutres. D'après M. de Martens (2), 

(1) Cette question du rôle des neutres est grosse d'éventualités aux 
yeux des jurisconsultes, écrivait le docteur Auffret en 1894. Les Se- 
cours aux blessés et aux naufragés des guerres maritlnxesj p. 153. 

(2) F. DE Martens, La Conférence de la Paix à la Hage^ p. 36 
et 37. 
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« c'est à Catherine II que rhumanité est redevable de la 
proclamation des principes fondamentaux du droit 
maritime international. Les diplomates et les hommes 
d'Etat de la fin du xviii® siècle ont tourné en dérision la 
neutralité armée de cette « Minerve du Nord » ; mais en 
1856, les représentants de ce même peuple anglais qui 
dénonçait les lois maritimes formulées par la Russie en 
1780 (Ij comme des « innovations dangereuses », n'hési- 
taient pas à proclamer ces mêmes principes de Cathe- 
rine II et à insister pour que leur force obligatoire fût 
reconnue par la déclaration de Paris. L'empeur Paul P' 
confirma en 1800 les principes de la neutralité armée, 
en leur donnant un plus grand développement, et obtint 
leur reconnaissance par les autres puissances. » 

Au point de vue de Tassistance maritime surtout, 
nous pouvons regretter que la question n'ait pas été 
soulevée parce que la détermination précise des droits 
de la neutralité simplifiera singulièrement le problème 
de l'organisation de l'assistance aux blessés et naufra- 
gés dans la guerre navale. 

A ce point de vue, la question n'a pas fait un pas à 
la Haye. Les droits et devoirs ^des neutres n'ont été 
examinés que pour un point spécial, et dans la guerre 
terrestre seulement, à l'occasion des belligérants inter- 



(1) Voir la déclaration de neutralité armée (1780) et celle de 1800 
(traité de la Suède et de la Russie, art. 3), dans Pii.let. Les Lois ac- 
tuelles de la guerre^ annexes VIII et IX, p. 446 et 447. 
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nés et des blessés soignés chez les neutres (article 53 
de la Conférence de Bruxelles). 

M. Eyschen (Luxembourg) crut devoir saisir cette 
occasion pour soumettre à la Conférence la question 
de savoir s'il n'y aurait pas lieu de mieux définir la 
position internationale qui découle de la neutralité, les 
articles qu'on allait aborder traitant des neutres (1). 

« Actuellement, il est bien difficile de connaître avec 
précision leurs droits et leurs devoirs. Or, il importe de 
les fixer autant que possible en temps de paix, alors 
qu'on peut délibérer à l'abri des passions et juger 
d'après les vues d'ensemble. 

« Ce serait évidemment dans l'intérêt du belligérant 
qui, incertain quant à la ligne de conduite qu'adopte- 
ront les neutres, sera souvent fort gêné dans ses mou- 
vements. 

« Il importerait tout autant aux neutres d'être fixés 
sur leurs obligations. Cela leur éviterait en cas de 
guerre bien des incertitudes et des hésitations pénibles, 
des récriminations imprévues et des complications sans 
fin, toiit en facilitant la mission qui leur incombe, d'ap- 
porter par une conduite calme et impartiale, un élément 
de pacification dans les relations internationales. A ce 
point de vue, cette question se rattache intimement à 
la tâche de la Conférence. 

« Si Ton ne peut se dissimuler la grande difficulté de 

(1) Proc^.s verbaux. Troisième partie, p. 104. Deuxième commis- 
sion, deuxième sous-commission, cinquième séance. 3 juin 1899. 
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la question posée, il ne faut pas non plus perdre de vue 
l'important avantage qu'il y aurait à être fixé dès 
maintenant afin de pouvoir prendre encore en temps 
utile les mesures législatives et autres, nécessaires 
pour assurer en temps de guerre l'observation des de- 
voirs en question. 

« La proclamation d'une pareille loi internationale 
faciliterait la tâche des gouvernements, des parlements, 
de la presse et de tous les gens bien intentionnés dont 
le concours est nécessaire. Et même si Ton n'aboutis- 
sait pas toujours à formuler des règles précises, il se- 
rait en tout cas fort utile de faire constater par la 
Conférence que sur certains points il y a controverse. 
Dans ces cas, les prétentions deviendraient moins 
fortes, et la conduite plus réservée. Enfin, on pourrait 
peut-être plus facilement s'entendre sur le modus 
procedendif en cas de contestation, sur une prétendue 
violation de la neutralité, ce qui aurait de l'importance 
pour les Etats faibles. » 

En s'occupant de toutes ces questions, concluait 
M. Eyschen, la Conférence obtiendrait un résultat po- 
sitif, de nature à satisfaire non seulement les Etats qui 
tantôt sont belligérants, tantôt neutres, mais encore 
tous les peuples plus essentiellement pacifiques. 

Un échange d'observations suivit cette déclaration 
du premier délégué du Luxembourg. En admettant que 



(1) Procès verbaux, troisième partie, page 105. 
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la sous-commission fût en état d'examiner une question 
aussi importante, en admettant que le mandat qu'elle 
avait reçu de réviser la déclaration de Bruxelles de 1874 
le lui permît et que cette question fut liée au but de la 
Conférence, la tâche de rédiger un code de la neutralité 
n'était-elle pas trop vaste ? Il était douteux que la sous- 
commission pût réaliser en quelques semaines ce but 
que les jurisconsultes les plus éminents, comme ceux 
de rinstitutde droit international, n'ont pas pu attein- 
dre en vingt-cinq ans. M. Eyschen ne serait-il pas sa- 
tisfait, demanda le président M. de Martens, si la con- 
férence émettait le désir de voir cette question étudiée 
par une prochaine conférence ? 

M. Eyschen se défendit d'avoir voulu demander à la 
Conférence d'élaborer immédiatement un code complet 
de la neutralité. Il avait surtout voulu indiquer la la- 
cune qui existait afin de voir si on ne pouvait la comr 
bler au moins partiellement. Presque toutes les contes- 
tations au sujet de l'observation de la neutralité sont 
nées de la diversité des opinions sur les droits et de- 
voirs des neutres. Cette incertitude est le plus grand 
danger pour les uns et les autres. 

Après discussion (1), la sous-commission décida, sur 
la proposition de M. Beldiman (Roumanie) appuyée par 

(1) Le représentant de Suède et Norvège affirma que la proposi- 
tion de M. Eyschen était de la compétence de la commission plé- 
nière, la sous-commission n'étant compétente que pour la'tévision de 
la conférence de Bruxelles. 
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M. le chevalier Descamps (Belgique), qu'avant de déci- 
der définitivement s'il y avait lieu d'entrer dans la voie 
indiquée par le premier délégué du Luxembourg, 
M. Eyschen voudrait bien formuler les points précis qui 
pourraient entrer dans le cadre des travaux assignés à 
la sous- commission et présenter à la prochaine séance 
une base plus concrète qui pût faire l'objet de la dis- 
cussion. 

M. Eyschen se déclara prêt à essayer de soumettre à 
la sous-commission, pour être discutés à la réunion 
suivante, quelques articles formulés sur les questions 
de neutralité qui se rattachaient aux articles 53 et sui- 
vants mis à l'ordre du jour de cette réunion. 

Il est à remarquer que, si la Belgique paraissait d'ac- 
cord avec les tendances du Luxembourg, la Suisse ne 
voulut pas s'associer à cette proposition (1). M. Odier 
(Suisse) déclara que les instructions de son gouverne 
ment ne lui permettaient pas d'entrer dans la discussion 
des questions qui se rapportaient aux droits et devoirs 
des neutres. Ces questions, à son avis, ne faisaient du 
reste pas partie du programme de la Conférence. 

M. Stanioff (Bulgarie) déclara aussi que la question 
de la neutralité n'entrait pas dans le domaine des tra- 
vaux de la Conférence, la délégation bulgare ne se pro- 
noncerait pas à cet égard (2). 

(1) Voir l.ivre jaune, p. 27. 

(2) Procès verbaux. Troisième partie, p. 105, Deuxième commis- 
sion, deuxième sous-commission, cinquième séance : 3 juin 1899. 
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Le 6 juin 1899, au début de la sixième séance, le pré- 
sident M. de Martens donnait lecture de la lettre sui- 
vante que lui avait adressée M. Eyschen (1). 



La Haye, le 5 juin 1899. 



Monsieur le Président, 

J'ai eu l'honneur d'appeler l'attention de la deuxième 
sous-commission sur l'utilité d'une détermination des 
« droits et devoirs des Etats neutres » et j'avais proposé 
une réunion préalable des membres délégués qui s'in- 
téressent spécialement à ces questions. 

La sous-commission a été d'avis de s'en tenir à l'exa- 
men des questions rentrant dans les termes du projet 
de la déclaration de Bruxelles concernant les lois et 
coutumes de la guerre. Elle m'a prié d'examiner si l'on 
pouvait formuler des propositions se rattachant aux ar- 
ticles 53 à 56 du cette déclaration. 

Ces articles ne visent que le traitement des belligé- 
rants internés et des blessés soignés chez les neutres. 

Dans cet ordre d'idées on pourrait peut-être détermi- 
ner l'inviolabilité des neutres et les principes y relatifs, 
préciser l'obligation de l'Etat neutre de ne recevoir 
aucun des belligérants sur son territoire, prévoir les cas 

(l) Proc&s verbaux. Troisième partie, p. 107. Deuxième com- 
mission, deuxième sous-commission, sixième séance : 6 juin 1899» 
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de violation de ces principes et les conséquences qui en 
peuvent résulter vis à- vis des belligérants et des Etals 
neutres. 

En entrant dans des détails de rédaction j'ai dû me 
convaincre que, si cette matière se rattache bien quel- 
que peu aux articles 53 à 55 de la déclaration de 
Bruxelles, elle se rattache cependant bien plus à d'autres 
principes généraux de la neutralité, dont la discussion 
simultanée ne saurait être évitée. 

Je persiste à croire qu'un examen général des ques- 
tions relatives à la neutralité s'impose pour l'avenir. 

C'est pourquoi je serais heureux si quelque chose 
pouvait se faire dans ce sens et en tout cas si, confor- 
mément à la proposition de son honorable Président, la 
commission voulait bien exprimer le vœu que cette ques- 
tion soit inscrite au programme du prochain congrès. 

Veuillez agréer. Monsieur le Président, l'assurance 
de ma haute considération. 

Signé : Eyschen, 
délégué du Luxembourg. 

M. Eyschen vint donner quelques explications sur la 
direction dans laquelle il avait cherché à remplir le 
; mandat que lui avait donné la sous-commission de for- 
muler des propositions devant se rattacher aux articles 
concernant Tinternement des belligérants et le passage 
des blessés dans les pays neutres. 
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Les prescriptions contenues dans ces articles consti- 
tuent des exceptions au principe général que TEtat 
neutre, dans son impartialité, ne doit recevoir, ni lais- 
ser passer un des belligérants sur son territoire. 

On aurait pu formuler cette règle générale, dit 
M. Eyschen, mais par contre, préciser aussi le devoir 
du belligérant de respecter le territoire de l'Etat neutre 
et renforcer ce principe en disant que l'inviolabilité du 
territoire neutre est placée, Jtout comme par exemple les 
parlementaires, sous la sauvegarde de Thonneur mili- 
taire des belligérants. 

« Dans cet ordre d'idées, il était encore naturel de 
prévoir la violation de ces principes et les conséquences 
qui en résulteraient vis-à-vis des deux parties. Cette 
matière avait déjà été traitée par les articles 5, 6 et 7 
des conclusions adoptées à la Haye par l'Institut de 
Droit international à la date du 30 août 1875. 

« D'après ce texte il faudrait, pour rendre un gouver- 
nement responsable, l'intention doleuse ou une vraie 
négligence. La puissance lésée n'a le droit de considé- 
rer la neutralité comme éteinte et de recourir aux 
armes, pour se défendre contre TEtat qui Ta violée, 
que dans les cas graves et urgents et seulement pen- 
dant la durée de la guerre. Dans les cas peu graves ou 
non urgents, ou lorsque la guerre est terminée, des 
contestations de ce genre appartiennent exclusivement 
à la procédure arbitral?. Cette juridiction prononce 
ex œquo et bono sur les dommages et intérêts que l'Etat 

SÉE 3 
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neutre doit, par suite do sa responsabilité, payer à 
l'Etat lésé, soit pour lui-même, soit pour ses ressortis- 
sants (1). » 

On ne peut méconnaître qu'un débat s'élevant sur ces 
divers points devait entraîner la discussion des règles 
fondamentale de la neutralité. Ce n'était pas possi- 
ble puisque la sous-commission ne se reconnaissait 
compétente que pour la révision de la Conférence de 
Bruxelles. 

Un autre incident était venu modifier la situation, 
M. Eyschen avait déclaré vouloir dans cette question 
agir de concert avec les délégués des Etats qui ont un 
intérêt analogue à celui du Luxembourg. Le délégué de 
Suisse, le docteur Roth, avait dû partir subitement ; 
cet accord n'avait même pas pu être tenté. 

Il ne restait donc plus qu'à préparer l'avenir. 

Sur la proposition de son président, M. de Martens, la 
sous-commission adopta le vœu que la question d'une 
réglementation des droits et des devoirs des Etats neu- 
tres fût remise à l'étude d'une prochaine conférence (2). 

Mention en fut faite au procès-verbal et, dans son 
rapport (3), M. Rolin rappelait ces faits de la manière 
suivante : 



(1) Procès -verbaux, troisième partie, p. 108. 

(2) Procès-verbaux, troisième partie, p. 108. Deuxième commis- 
sion, deuxième sous-commission, sixième séance, 6 juin 1899. 

(3) Après avoir fait approuver par la Conférence le travail de la 
deuxième commission, tel qu'il résultait des textes votés et du 
rapport interprétatif qui les accompagnait, M. de Martens ajouta 
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« Il reste une communication d'ordre général à signa- 
ler à la commission. Elle émane de Son Excellence^ 
M. Eyscheu. 

« En séance du 3 juin, le délégué du grand duché de 
Luxembourg a appelé l'attention de la sous commission 
sur l'utilité d'une détermination des droits et devoirs 
des Etats neutres. La sous-commission a été d'avis de 
s'en tenir à Texamen des questions rentrant dans les 
termes de la déclaration de Bruxelles. Mais elle a émis 
le vœu « que la question d'une réglementation des 
droits et des devoirs des Etats neutres soit inscrite au 
programme d'une prochaine conférence (1). » 

Le 5 juillet 1899, dans la quatrième séance de la com- 
mission plénièro, le président, M. de Martens, rappela 
qu'un vœu relatif à la section IV avait été proposé par 
M. Eyschen et adopté par la deuxième sous-commis- 
sion : confier à l'examen d'une conférence ultérieure la 
détermination des droits et devoirs des neutres. La 
commission adopta ce vœu pour être soumis à l'appro- 
bation de la Conférence (2). 

A la Conférence, le 5 juillet 1899, dans la cinquième 

que, par la décision qu'elle venait de prendre, la Conférence accep- 
tait le rapport de M. Rolin comme un commentaire interprétatif 
authentique des articles votés émanant de la Conférence tout entière. 
Procès- verbaux, première partie, p. 42. Conférence, cinquième 
séance, 5 juillet 1899. 

(1) Rapport présenté par M. Rolin à la commission annexe au 
procès-verbal de la séance du 5 juillet, troisième partie, p. 35, pre- 
mière partie, p. 50. 

(2) Procès- verbaux, troisième partie, p. 29. 
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séance (1), M. de Martens, après avoir fait adopter le 
projet élaboré par la commission, dit qu'il avait été 
chargé par la seconde commission de soumettre à 
l'approbation de la Conférence plusieurs vœux que cette 
commission avait discutés et adoptés. Le premier de 
ces vœux avait été émis sur l'initiative de M. le pre- 
mier délégué du Luxembourg. Il exprimait le désir de 
voir la question des droits et devoirs des neutres ins- 
crite au programme d'une conférence ultérieure. 

Ce vœu fut adopté sans discussion (2). 

Il forme le deuxième vœu mentionné dans l'acte final 
de la Conférence (3) ; il est noté comme voté à l'una- 
nimité sauf quelques abstentions. 

§ II. — Inviolabilité de la propriété privée sur mer. 

La question de l'inviolabilité de la propriété privée 
sur mer n'avait pas été mentionnée dans la circulaire 
du gouvernement russe. 

Au point de vue économique, Timportance de la 
question est trop évidente pour qu'une démonstration 
soit nécessaire, mais même au point de vue humani- 



(1) Procès- verbaux, première partie, p. 42. 

(2) Procès- verbaux. Première partie, p. 42. Conférence, cinquième 
séance, 5 juillet 1899. 

(3) Journal officiel. 1" décembre 1899. Voir Geouffre de Lapra- 
DELLE. La Conférence de la Paix. Reçue de droit international 
public, p. 736. — Mérighnac, La Conférence internationale de la 
Faix, n. 86, p. 176, et n" 120, p. 246. 
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taire, elle est considérable. D'après M.Geouffre de Lapra- 
délie, elie constitue la difficulté fondamentale du pro- 
blème de l'assistance maritime (1). « Le seul moyen de 
résoudre aisément cet épineux problème, dit cet auteur, 
c'est sans aucun doute de proposer hardiment le res- 
pect, sur mer comme sur terré, de la propriété privée 
ennemie, ce qui permet aux navires, non porteurs de 
contrebande ni forceurs de blocus, d'intervenir sans 
crainte d'être capturés (2). » 

D'autre part, la logique ne permet pas d'apprécier 
pourquoi un traitement différent est appliqué à la pro- 
priété privée sur terre et sur mer (3). Or la Conférence 
était saisie sous le n^ 7 de la circulaire du comte Mou- 
ravieff en date du 30 décembre 1898 de la « révision de 
la déclaration concernant les lois et coutumes de la 
guerre élaborée en 1874 par la Conférence de Bruxelles 
et restée non ratifiée jusqu'à ce jour. » Et, dans cette 
déclaration de Bruxelles, la propriété privée était pro- 
tégée par diverses dispositions contenues dans i'ar- 



(1) Geouffre de Lapradelle. La Conférence de la Paix. (La Haye, 
18 mai, 28 juillet 1899). Reçue générale de droit international 
public^ novembre-décembre 1899, p. 712. 

(2) Eod. loc., p. 709. 

(3) Il nous paraît superflu défaire l'historique des tentatives faites 
pour reconnaître le principe de l'inviolabilité de la propriété privée 
sur mer en cas de guerre maritime. Rappelons que, dès longtemps, 
en France, cette manière de voir a cause gagnée en doctrine.* Voir 
les discussions à l'Académie des sciences morales et politiques. 
Compte rendu, 1860, 4* trim., LIV, p. 426; 1861, 1" trini., LV, 
p. 125 : 1867, V^' trim.. LXXIX, p. 197. 
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ticle 13 g et dans l'article 40 (1). Le principe de Tinvio- 
labilité de la propriété privée, tout au moins sur terre, 
en cas de guerre, devait être examiné parla Conférence: 
ç'eâtla deuxième commission qui eut pour tâche d'exa- 
miner les articles 5, 6 et 7 de la circulaire du comte 
MoiiravieflE,et, dans cette commission, la première sous- 
commission fut chargée d'examiner les questions rela- 
tives à la Croix Rouge (5 et 6), la seconde celles qui 
concernaient le projet de Bruxelles sur les lois de la 
guerre. 

C'est à propos de l'art. 13 qui prohibait, comme 
contraires aux lois de la guerre, certains actes déter- 
minés et notamment : « g) toute destruction ou saisie 
de propriétés ennemies qui ne serait pas impérieu- 
sement commandée par les nécessités de guerre », que 
le capitaine Crozier, délégué des Etats-Unis, attira 
l'attention de la deuxième sous-coinmission sur la ques- 
tion si importante de l'inviolabilité de la propriété 
privée sur mer en temps de guerre maritime. 11 recon- 
naissait que l'examen de cette question ne rentrait pas 
directement dans la compétence de cette sous-commis- 
sion qui avait pour mission de réviser le projet de 
Bruxelles (2), mais il tenait cependant à ce que la Con- 

(1) L'art. 13 est devenu Tart. 23 et l'art. 40 est devenu l'art. 46 de 
la convention concernant les lois et coutumes de la guerre. 

(2) Au début de la cinquième séance, le capitaine Crozier fit 
remarquer que, dans la séance précédente, il n'avait point voulu 
dire que la question du respect de la propriété privée sur mer n'était 
pas de la compétence de cette sous-commission. Il avait unique- 
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férence fût saisie de cette question et il exprimait le 
désir de voir assigner une place dans les délibérations 
de la Conférence à cet important sujet. Sur l'avis de 
M. de Martens, président, qui déclara que la commis- 
sion plénière devrait examiner s'il y avait lieu de pro- 
poser à la Conférence d'aborder ce sujet, il fut décidé 
simplement que la déclaration du capitaine Crozier 
serait insérée dans le procès- verbal. (1) 

Dans le rapport qu'il fit au nom de la sous-commis- 
sion, M. Rolin, délégué du Siam, rappela que la deu- 
xième sous-commission s'était vu assigner pour objet 
de ses études la « révision de la déclaration concer- 
nant les lois et coutumes de la guerre, élaborée en 1874 
par la Conférence de Bruxelles et restée non ratifiée 
jusqu'à ce jour », question indiquée sous le n^ 7 dans 
la circulaire du 30 décembre 1898. 

M. Rolin ajoutait qu'il y avait lieu de déterminer 
plus exactement cet objet en rappelant, en tête de son 
rapport, qu'il résultait très positivement de Tensernble 
des actes de la Conférence de Bruxelles que celle-ci 
avait exclusivement en vue les lois et coutumes de la 



ment en vue de constater que, dans le cadre observé jusqu'ici par la 
sous-commission, la dite question n'avait pas fait partie de ses 
travaux. Procès- verbaux, troisième partie, p. 102. Deuxième com- 
mission, deuxième sous-commission ; 5' séance, 3 juin 1899. Voir 
sur cette question A. Pillet, Les lois actuelles de la guerre, n" 72 
à 80, p. 118 à 129. Despagnet, Cours de droit international public. 
n" 642 à 670, p. 644 à 672. 

(1) Procès-verbaux, troisième partie, p. 101. Deuxième commis- 
sion ; deuxième sous-commission, séance du 1" juin 1899. 
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guerre sur terre. La sous-commission s'était en consé- 
quence inspirée constamment de l'idée que sa compé- 
tence était renfermée dans les mômes limites. « C'est 
en vertu de cette considération, disait le rapporteur, 
qu'elle s'est bornée, dans sa séance du 1®' juin, à 
prendre notification d'une communication de M. Crozier, 
délégué des Etats-Unis d'Amérique, tendant à faire 
admettre que la règle du respect de la propriété privée 
fût applicable même en mer (1) ». 

Le 20 juin, la délégation des Etats-Unis adressait à 
M. de Staal une longue lettre : « Excellence, Confor- 
mément aux instructions de son gouvernement, la délé- 
gation des Etats-Unis désire présenter à la Conférence 
de la Paix, par l'intermédiaire de Votre Excellence, en 
sa qualité de Président, une proposition concernant 
l'inviolabilité sur mer, en temps de guerre, de toute 
propriété privée, excepté la contrebande de guerre. 
Nous rappellerons à Votre Excellence, ainsi qu'à la 
Conférence, qu'en soulevant cette question, nous agis- 
sons non seulement d'après les instructions du gouver- 
nement actuel des Etats-Unis, mais aussi en conformité 
avec une politique que le gouvernement de notre pays 
a soutenue pendant plus d'un siècle auprès des diffé- 
rentes puissances, en toutes les occasions qui se sont 



(1) Rapport à la Conférence. Annexe au procès-verbal de la 
séance du 5 juillet, n° 5. Première partie, p. 47. Rapport présenté 
par M. Rolin. Annexe au procès verbal de la séance du 5 juillet. 
Deuxième commission, troisième partie, p. 32. 
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présentées. » La délégation rappelait en effet que, dans 
le traité conclu entre les Etats-Unis et la Prusse en 
1785, les deux puissances s'engageaient à n'accorder 
aucune commission à des vaisseaux armés en course 
qui les autorisât à prendre ou à détruire ces sortes de 
vaisseaux marchands ou à interrompre le commerce 
(article 23). Elle rappelait la proposition du président 
Monroe, en 1823, celle du président Piercé dans le 
même sens. 

En 1858, à la Conférence de Paris, le gouvernement 
des Etats-Unis s'était déclaré prêt à adhérer à la pro- 
position des grandes puissances européennes d'abolir 
la course, à condition toutefois que Tinviolabilité de 
la propriété privée, sauf la contrebande de guerre, 
fût admise par rapport à la guerre maritime, de même 
qu'elle Tétait par rapport à la guerre sur terre. En 
1858, sous la présidence de M. Buchanan, dans le 
traité conclu avec la Bolivie, en 1871, dans leur traité 
avec l'Italie, art. 12, il avait été convenu que la pro- 
priété privée serait exempte de prise ou capture sur 
mer, à l'exception de la contrebande de guerre ou de 
violation de blocus. La délégation ajoutait qu'il y avait 
lieu de constater qu'à plusieurs reprises diverses puis- 
sances représentées à la Conférence avaient manifesté 
aux Etats-Unis la volonté de conclure des arrange- 
menls, sous certaines conditions, pour exempter de 
capture la propriété privée sur mer. Le code italien 
de la marine marchande a même sanctionné cette doc- 
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trine dans son art. 211. De plus, le comte de Nessel- 
rode, réminent homme d'Etat russe, a mentionné dans 
sa correspondance avec M. Middleton, représentant les 
Etats-Unis, près la Cour de Russie, que TEmpereur 
avait accueilli les désirs et les opinions des Etats-Unis 
avec sympathie, et qu'aussitôt que les puissances, dont 
le concours lui semblait être indispensable, auraient 
manifesté la môme volonté, il ne tarderait pas à auto- 
riser ses ministres à discuter les différents articles 
d'un acte qui couronnerait de gloire la diplomatie mo- 
derne. Cet aperçu rapide de la voie que les Etats-Unis 
ont suivie depuis plus d'un siècle confirmait Taffirma- 
tion qu'ils n'adoptaient pas une nouvelle politique et 
ne s'inspiraient pas d'une impulsion populaire momen- 
tanée, mais que les instructions avaient été données 
en vertu d'une politique suivie par les Etats-Unis dès 
les premiers jours de leur existence nationale, et dont 
ils s'étaient rendus depuis les zélés propagateurs. La 
délégation rappelait encore que d'éminents hommes 
d'Etat et diplomates des grandes puissances avaient 
jugé ces principes dignes d'être discutés en connexité 
avec la recherche de dispositions plus efficaces pour 
assurer la paix internationale et atténuer les horreurs 
de la guerre ; cette doctrine a été approuvée par des 
autorités émincntes dans le droit international, enfin à 
deux reprises Tlnstitut de droit international s'était 
prononcé en sa faveur. 
La délégation des Etats-Unis formulait donc comme 
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suit la proposition qu'elle était chargée de présenter : 
« La propriété privée de tous les citoyens ou sujets des 
puissances signataires, à l'exception de la contrebande 
de guerre, sera exempte en pleine mer ou autre part 
de capture ou de saisie par les navires armés ou par 
les forces militaires desdites puissances. Toutefois cette 
disposition n'implique aucunement Tinviolabilité des 
navires qui tenteraient d'entrer dans un port bloqué 
par les forces navales des susdites puissances, ni des 
cargaisons desdits navires (1). » 

Pour écarter l'exception d'incompétence et justifier 
la présentation de la question à la Conférence à ce 
moment, la délégation des Etats-Unis ajoutait les con- 
sidérations suivantes : A la seconde séance de la Con- 
férence, le 20 mai, il a été décidé, à la suite de la 
constitution des trois commissions, entre lesquelles a été 
répartie la considération des différents paragraphes de 
la circulaire russe du 30 décembre 1898/11 janvier 1899, 
ainsi qu'il suit : « Il est entendu qu'en dehors des points 
mentionnés ci-dessus, la Conférence ne se considère 
comme compétente pour l'examen d'aucune autre 
question. En cas de doute, la commission aurait à 
décider si telle proposition émise dans les commis-^ 
sions rentrerait ou non dans le cadre tracé par ces 
points. » 



(1) Lettre adressée à S. E. M. de Staal, président do la Con- 
férence de la Haye, 20 juin 1899. imprimé sans date, 4 pages, 
in-4\ 
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Le fait que la délégation avait reçu du Président des 
Etats-Unis les instructions que nous venons de citer 
prouve, disait la délégation, que le gouvernement des 
Etats-Unis a considéré le cadre de la Conférence 
comme assez large pour inclure cette question. L'invi- 
tation du gouvernement des Pays-Bas, en vertu de 
laquelle nous sommes ici, ajoutait-elle, avait la por- 
tée suivante : « Afin de discuter les questions exposées 
dans la seconde circulaire russe du 30 décembre 1898/ 
11 janvier 1899, ainsi que toutes autres questions se 
rattachant aux idées émises dans la circulaire du 
12/24 août 1898, avec exclusion toutefois des délibéra- 
tions de tout ce qui touche aux rapports politiques des 
Etats ou à l'ordre de choses établi par les traités. )> La 
délégation émettait la considération qu'une règle ten- 
dant à atténuer les maux de la guerre maritime se rat- 
tache aux idées émises dans la circulaire russe du 
12/24 août 1898, que le font les stipulations de la Con- 
vention de Genève ou les lois et coutumes relatives à 
la guerre sur terre proposées par la Conférence de 
Bruxelles en 1874. Le gouvernement des Etats-Unis 
a supposé que si la circulaire russe du 30 décembre 
1899/11 janvier 1899 n'a pas tait une mention spécialede 
cette question, cela a été parce que le gouvernement 
du Tsar désirait laisser à la Conférence le soin de déci- 
der si elle serait discutée. 

La délégation concluait ainsi : « 11 ressort certaine- 
ment de ces considérations qu'il y a ici, pour le moins, 
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un cas de doute qui demande à être soumis à la Confé- 
rence comme il est prévu par la résolution adoptée 
dans la séance du 20 mai. En vue de cet état de choses, 
la délégation des Etats-Unis d'Amérique prie respec- 
tueusement Votre Excellence de vouloir bien soumettre 
la question à la commission compétente, ou à la Con- 
férence elle-même, afin qu'il soit décidé si notre propo- 
sition est de celles pour lesquelles nous avons le droit 
de revendiquer l'examen de la Conférence. » 

Le 5 juillet 1899, dans la quatrième séance de la 
commission plénière (1), M. de Martens, président, au 
moment où l'article 46 du projet de règlement concer- 
nant les lois et coutumes de la guerre sur terre allait 
être mis en discussion, appela Tattention sur la pro- 
position des Etats-Unis ; il se déclarait heureux de 
constater qu'en 1823 déjà la Russie avait exprimé sa 
sympathie pour cette idée, qui a droit au bienveillant 
intérêt de tout le monde, mais « sera-t-il possible, 
ajoutait M. de Martens, de discuter ici cette importante 
question? Si cette inviolabilité est admise, les Etats 
maritimes devront changer radicalement leurs plans et 
leurs projets. La question est si complexe qu'il sera 
bien difficile de trouver dans les circonstances pré- 
sentes une solution acceptable pour tous. Or, une dé- 
cision n'aurait de valeur que si elle était prise à Tunani- 
mité. » M. de Martens proposait donc de renvoyer 

(1) Procès-verbaux. Troisième partie, p. 28. Deuxième commis- 
sion plénière. 
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Texamen de celte question à une conférence ultérieure 
mieux préparée pour la résoudre et pour élaborer un 
projet qui pourrait réunir tous les suffrages. Si la com- 
mission adoptait cette proposition, elle aurait fait preuve 
de prudence et elle aurait en même temps rendu hom- 
mage à la généreuse initiative des Etats-Unis. 

Le premier délégué de la Grande-Bretagne, sir Julian 
Pauncefote, déclara aussitôt que son gouvernement 
était d'avis que cette matière ne rentrait pas dans le 
cadre des travaux de la Conférence et il proposa de 
mettre aux voix la question préalable d'incompétence. 

M. White, premier délégué des Etats-Unis, vint 
combattre cette proposition. La Conférence paraissait à 
la délégation des Etats-Unis tout aussi compétente pour 
examiner cette question que beaucoup d'autres qu'elle 
avait résolues. M. White déclara qu'il regrettait vive- 
ment de voir cette question tranchée aussi radicale- 
ment. Il était d'accord avec le Président sur ce point 
que le moment n'était pas favorable pour discuter cette 
matière, bien qu'elle intéressât toutes les puissances 
réunies là. La meilleure solution, d'après lui, était de 
soumettre la question à la Conférence réunie en séance 
plénière, qui déciderait s'il convenait de la discuter 
immédiatement ou d'en renvoyer l'examen à une Con- 
férence ultérieure. Si l'on ne voulait pas aller plus loin, 
cette dernière solution même serait appuyée par. la 
délégation des Etats-Unis. Elle ne désirait pas jeter un 
brandon de discorde qui nuirait aux résultats obtenus 
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sur d'autres questions très importantes ; elle ne deman- 
dait qu'à voir cette proposition, qui avait été faite de 
bonne foi, soumise à la Conférence in pleno ; là, elle ne 
s'opposerait pas au renvoi de la question à une Confé- 
rence ultérieure. 

M. Rahusen, délégué des Pays-Bas, sans vouloir 
aborder le fond de la matière, vint appuyer l'affirma- 
tion de M. White en ce qui concerne la question de 
compétence. La Conférence s'occupe de la propriété 
privée sur terre. Pourquoi ne pourrait-elle pas exami- 
ner également la question de la propriété privée sur 
mer ? Et, d'ailleurs, pour quel motif traiterait-on diffé- 
remment Tune et l'autre? En second lieu, M. Rahusen 
suggérait l'idée de voir les gouvernements favorables 
au principe de l'inviolabilité se lier entre eux par des 
traités particuliers, ainsi qu'un précédent avait déjà été 
créé par quelques traités de commerce italiens (1). 

M. de Martens fît observer que la deuxième commis- 
sion avait reçu mandat de la sous -commission pour 
s'occuper de cette question, mandat appuyé par le 
capitaine Crozier. Il fallait donc que la commission se 
prononçêt sur la question de savoir si elle désirait voir 
renvoyer l'examen de la matière à une Conférence ulté- 
rieure. « La Conférence pourra approuver ou non la 
décision qui aura été prise par la commission, mais en 
tout cas cette dernière constitue une instance intermé- 

(1) Procès-verbaux, troisième partie, 28 et 29, deuxième commis- 
sion plénière. 
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diairc entre la sous-commission et la Conférence, et, 
comme telle, elle doit faire connaître son opinion. » 

Sir Julian Pauncefote avait, il est vrai, soulevé l'im- 
portante question préalable de la compétence, et il 
s'agissait de se prononcera cet égard, mais M. White 
insistant pour que la question, qui était douteuse et 
qui avait une si grande importance^ fût soumise à la 
Conférence en séance plénière, afin que celle-ci en 
décidât, le président, sans poser la question de compé- 
tence, proposa à la commission d'émettre le vœu que la 
question fût renvoyée à Texamen d'une Conférence 
ultérieure, et, si ce vœu était adopté, de le soumettre à 
la Conférence en séance plénière. 

Le vœu proposé par le président fut adopté par la 
commission, sauf les abstentions de la France, de la 
Grande-Bretagne et de la Russie. 

M. Léon Bourgeois s'abstint parce que le fait d'émet- 
tre un vœu impliquait, selon lui, la compétence ; or la 
question de savoir si la commission était compétente 
ou non n'avait pas été tranchée. 

Vers la fin de la discussion, le commandant Schéine 
avait fait observer que la Conférence ne s'était occupée 
jusqu'à présent que des lois de la guerre terrestre. Les 
instructions qu'il avait reçues de son gouvernement ne 
se rapportaient en rien aux lois et coutumes delà guerre 
maritime. 11 en concluait que le gouvernement russe 
n'avait pas envisagé cette matière comme rentrant dans 
le programme prévu par la circulaire du comte Moura- 
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vieff et il avait déclaré qu'il s'abstiendrait de prendre 
part à la discussion de cette question (1). 

Le même jour, 5 juillet 1899, à la séance de la Confé- 
rence, M. de Martens dit qu'il avait été chargé par la 
seconde commission de soumettre à l'approbation de la 
Conférence plusieurs vœux que cette commission avait 
discutés et adoptés, et que le quatrième vœu portait 
sur une proposition faite à la Conférence sous forme de 
lettre à son président par la délégation des Etats-Unis 
d'Amérique et tendant à déclarer Tinviolabilité de la 
propriété privée en temps de guerre sur mer. « La 
deuxième commission n'a pas pensé, ajoutait M. de 
Martens, qu'il lui fût possible, ni quant à la compétence, 
ni quant au fond, d*entrer en matière sur cette question 
mais elle a cru devoir émettre le vœu que la proposi- 
tion présentée par la délégation des Etats-Unis fût mise 
au programme d'une Conférence ultérieure, » 

M. White demanda à développer sa proposition : il 
rappela que le mémoire qui avait été communiqué aux 
membres de la Conférence démontrait comment le gou- 
vernement des Etats-Unis, pendant plus d'un siècle, 
s'était efforcé de faire adopter le principe de l'inviola- 
bilité de la propriété privée, à l'exception de la contre- 
bande de guerre, en temps de guerre maritime. « En se 
rendant avec empressement à l'appel de Sa Majesté 
l'Empereur de Russie et à l'invitation du gouvernement 

(1) Procès-verbaux. Troisième partie, p. 29. Deuxième commis- 
sion, quatrième séance, 5 juillet 1899. 

SÉE 4 
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des Pays-Bas de prendre part à cette Conférence, le 
gouvernement des Etats-Unis désirait non seulement 
donner son appui aux principaux buts énoncés dans la 
circulaire, mais il y voyait une occasion justifiée pour 
porter de nouveau cette proposition devant les nations 
amies, dans l'espoir qu'elle puisse être adoptée comme 
une partie du droit international. » 

La délégation des Etats-Unis n'avait pas réussi à se 
procurer un appui assez unanime pour lui permettre 
d'insister plus sur cette matière pendant cette Confé- 
rence. Le doute généralement partagé quant à la com- 
pétence de cette Conférence, compétence déterminée 
par l'invitation, et le fait que les délégués de plusieurs 
grandes puissances n^étaient pas munis d'instructions 
spéciales sur la matière, et enfin Tobligation qu'avait 
sentie la Conférence de donner tout le temps possible 
aux grandes questions qui intéressent le plus directe- 
ment les nations, toutes ces circonstances font pressen- 
tir qu'on ne peut attendre de cette Conférence un résul- 
tat positif ou final par rapport à cette matière. « Mais, 
obligés de reconnaître ce fait avec un regret sincère, 
disait M. White, nous estimons que nos instructions 
nous imposent le devoir de faire tout ce qui est en notre 
pouvoir afin que cette grande question, si importante 
pour nous tous, reste présente à l'esprit des nations 
représentées à la Conférence. » 

M. While déclarait qu'il n'avait pas perdu respùraiice 
de voir cette question amenée à une heureuse solution. 
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De plus en plus, les penseurs émînents dans le domaine 
du droit internationel inclinent vers la doctrine que 
nous défendons. De plus en plus, il devient clair que l'a- 
doption de ce principe est dans l'intérêt de toutes les 
nations. Il est reconnu également que tout engage- 
ment de s'abstenir de la course est vain, s'il ne com- 
porte pas en même temps Tinviolabilité de toute pro- 
priété privée sur mer, à l'exception de la contrebande 
de guerre. Les deux systèmes de suivre à l'ennemi pen- 
dant la guerre sont logiquement unis. Si l'on s'abslient 
de faire usage de Tun, une garantie nécessaire est qu'on 
n'adhère pas à l'autre. 

M. White ajoutait qu'il était de plus en plus évident 
que le comte de Nesselrode avait exprimé une grande 
vérité en affirmant que la déclaration demandée par les 
Etats-Unis couronnerait de gloire la diplomatie mo- 
derne. Il n'ignorait pas qu'ensuite il faudrait définir ce 
qu'on doit entendre par contrebande de guerre mais 
« les difficultés qui s'opposent à faire un second pas 
dans une matière de ce genre ne constituent pas un 
argument qui oblige à renoncer au premier pas. La voie 
la plus sage paraît être de faire le premier pas, et, 
après l'avoir fait, d'examiner ce que sera le second. » 

M. White reconnaissait que plus de mal que de bien 
avait été fait par quelques-uns des arguments qui ont 
assimilé la propriété privée sur mer à la propriété pri- 
vée sur terre en temps do guerre. Mais cela ne prouve 
rien contre la masse écrasante d'arguments en faveur 
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de la proposition. Il signalait rapidement les pertes im- 
menses qui devaient être subies par les nations dans le 
cas d'une déclaration de guerre ; il citait comme exem- 
ple les pertes résultant de la dénationalisation des navi- 
res et des marchandises, sans qu'il en résulte un effet 
proportionné sur la décision des questions en litige. 
Trois petits navires, pendant Ja guerre de Sécession, 
avaient entraîné la disparition presque complète de la 
marine de commerce des Etats-Unis, et cet emploi des 
corsaires n'avait pas eu le moindre effet pour terminer 
ou même pour abréger cette guerre. La seule mesure 
propre à abréger une guerre par l'action de navires de 
guerre, c'est le maintien du blocus. « Aujourd'hui le 
transport des marchandises par terre s'est tellement dé- 
veloppé que l'interruption du transport par mer ne peut 
en général servir à rien pour hâter la fin de la guerre, 
mais l'action en peut être considérable au point de vue 
de la destruction de richesses accumulées par l'industrie 
de rhonime, si bien qu'il faudra plusieurs générations 
pour réparer la perte : le monde entier en subit la ré- 
percussion. » 

La délégation ne défendait pas les intérêts particu- 
liers de son pays. « Nous savons fort bien, disait 
M. White, que, dans les conditions actuelles, si la 
guerre éclatait entre deux ou plusieurs puissances euro- 
péennes, il y aurait immédiatement un transfert énorme 
de fret et de navires à des pays neutres, et que les Etats- 
Unis, comme l'un d'eux, en retirerait d'énormes avan- 
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tages. Mais mon gouvernement n*a point le désir de fa- 
voriser des intérêts de cette espèce Les Américains 

sont non seulement des gens pratiques, mais encore 
des idéalistes quant à la question de l'inviolabilité de 
la propriété sur mer ; ce n'est pas seulement une ques- 
tion d'intérêt pour nous ; c'est une question de droit, 
de justice, de progrès pour le mondeentier, et c'est là ce 
que mes compatriotes ressentent si vivement. 

i( Au nom donc de la déclaration des Etats-Unis, con- 
cluait M. White, je viens appuyer la motion de référer 
la question tout entière à une Conférence ultérieure. Je 
le fais à regret, mais en vue du fait que les autres intérêts 
des nations ici représentées Texigent. 

« En agissant ainsi, ne puis-je pas, au nom de la na- 
tion que je représente, recommander la considération 
de cette grave question à tous ceux qui sont présents 
dans cette Conférence, notamment aux grands juriscon- 
sultes, aux maîtres dans la science du droit internatio- 
nal, aux hommes d'Etat et aux diplomates des diverses 
nations dans l'espoir que cette question figure au nom- 
bre des matières qui seront inscrites au programme de 
la future Conférence lorsqu'elle se réunira : la solution 
de cette question, dans le sens que j'ai indiqué, fera 
l'honneur de tous ceux qui y auront participé, et elle 
sera pour le bénéfice durable des nations intéressées. » 
[Applaudissements.) 

Ce discours fut suivi d'applaudissements que signale le 
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procès-verbal de la séance (1). M. Rahusen, délégué des 
Pays-Bas, demanda que le discours de M. White fût 
inséré in extenso au procès-verbal imprimé de la séance, 
ce qui fut décidé. Le comte Nigra déclara s'associer à 
la proposition de M. de Martens, en faisant constater 
que le gouvernement italien ne s'était pas borné à pro- 
tester de son respect pour la propriété privée sur mer 
mais qu'il avait sanctionné ce principe par ses lois* 11 
rappela que notamment un article du traité de commerce 
conclu entre l'Italie et les Etats-Unis stipule, sous ré- 
serve de réciprocité, la reconnaissance de l'inviolabilité 
de cette propriété, et il demanda qu'acte lui fût donné 
de cette déclaration. 

Le président, M. Staal, donna acte au comte Nigra 
de sa déclaration et consulta la Conférence sur l'adop- 
tion du vœu proposé par la commission. 

Le premier délégué de Grande-Bretagne déclara qu'à 
son avis un vœu de cette nature n'était pas de la com- 
pétence d une conférence qui n'était saisie que de la re - 
vision de la déclaration concernant les lois et coutumes 
de la guerre élaborée, en 1874, par la Conférence de 
Bruxelles et restée non ratifiée jusqu'à ce jour. Il rap- 
pela que le gouvernement britannique n'avait pris part 
à la Conférence de Bruxelles qu'à la condition que les 
questions navales resteraient en dehors des dispositions 
adoptées. En l'absence d'instructions nouvelles, il ne 

(1) Procès-verbaux. Première partie, p. 46. 
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pouvait s'associer à aucune décision de cette nature, 
n'eût-elle que la portée d'un simple vœu. Le défaut 
d'instructions de son gouvernement l'obligeait à s'abs- 
tenir. 

Le premier délégué de France fit la même déclara- 
tion (1). 

Le président, M. Staal, leur donna acte de leur décla- 
ration et constata que le vœu présenté par M. de Mar- 
tens au nom de la deuxième commission était adopté (2). 

Le 25 juillet, en donnant lecture de l'acte final, 
M. Renault fit observer, au sujet des vœux, qu'un vœu 
ne lie pas les gouvernements, mais qu'il a cependant 
son importance en ce sens qu'il implique leur approba- 
tion de ridée qui a inspiré ce vœu. Il est donc néces- 
saire, en relatant les vœux, et pour la sincérité de l'acte, 
de mentionner la majorité ou l'unanimité qu'ils ont pu 
réunir (3). 

L'acte final présente donc les vœux de la manière 
suivante : 

« La Conférence a en outre émis les vœux suivants : 

« 5« La Conférence émet le vœu que la proposition 
tendant à déclarer l'inviolabilité de la propriété privée 

(1) Livre jaune, p. 25. 

(2) Procès-verbaux. Première partie, p. 43 à 46. Cinquième séance 
delà Conférence, 5 juillet 1899. 

(3) Procès- verbaux. Première partie, p. 97 et 98, Conférence. 
Séance du 25 juillet 1899. 
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dans la guerre sur mer soit renvoyée à l'examen d'une 
conférence ultérieure. » 

« Les cinq derniers vœux ont été votés à Tunanimité 
sauf quelques abstentions. » 

Cet acte final a été promulgué en France par décret 
du 28 novembre 1900, publié le l*"" décembre 1900 (1). 



§ III. — Bombardement des ports ouverts. 

La question du bombardement des ports ouverts 
n'était pas non plus directement prévue dans le pro- 
gramme des travaux de la Conférence. 

Mais elle avait fait l'objet des préoccupations des ju- 
risconsultes, et l'Institut de droit international dans sa 
session à Venise, le 29 septembre 1896, avait adopté, eu 
cinq articles, des règles sur le bombardement des villes 
ouvertes par des forces navales (2) : le texte de ces rè- 
gles avait été distribué aux membres de la Confé- 
rence (3). L'article 1 décidait qu'il n'y a pas de diffé- 
rence entre les règles du droit de la guerre quant au 



(1) Journal officiel, l»"- décembre 1900, p. 7898 et 7908. 

(2) Voir, sur la question, Pillet.Lcs Lois actuelles de la guerre^ 
n" 71, p. 117. — Despagnet, Cours de droit international public, 
n" 613 et 616. 

(3) Actes et documents relatifs au programme de la Conférence de 
la Paix, publiés d'ordre du gouvernement par Jhr. van Daehne van 
Varick, docteur en droit. B. 8. 
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bombardement par les forces militaires de terre et celui 
par les forces navales (1). 

Dans ces conditions, il n'est pas surprenant que cer- 
tains membres de la Conférence aient jugé à propos, 
puisque la Conférence était saisie de la codification des 
lois de la guerre sur la terre, de tenter do réglementer 
aussi une question qui, à certains égards, se rattache à 
la guerre terrestre. 

C'est àToccasion de l'article 15 de la déclaration de 
Bruxelles que la question fut soulevée ; cet article était 
ainsi conçu : « Les places fortes peuvent seules être 
assiégées. Des villes, agglomérations d'habitaWons ou 
villages ouverts qui ne sont pas défendus ne peuvent 
être ni attaqués ni bombardés. » 

Dès que la discussion fut ouverte sur cet article dans 
la cinquième séance de la deuxième sous-commission de 
la deuxième commission le 3 juin 1899, le général den 
Béer Poortugael, délégué des Pays-Bas, rappela que le 
capitaine Crozier avait exprimé, dans la séance précé- 
dente le vœu de voir la Conférence prendre en considé- 
ration la question du respect de la propriété privée sur 
mer, et déclara qu'il désirait de son côté formuler un 
vœu analogue dont il priait de prendre acte au procès- 
verbal. C'était le vœu de voir la défense de bombarder 
que contient l'arlicle 15 appliquée aux forces navales 
aussi bien qu'aux forces terrestres. Or ni cette sous- 

(1) Annuaii e de l'Institut de droit international, XV, 313. 
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commission ni la deuxième sous-commission de la pre- 
mière commission ne paraissaient compéteîites pour 
traiter cette question. 11 demandait en conséquence 
dans quelle commission elle pourrait être prise en con- 
sidération. 

M. Beernaert (Belgique) exprima l'avis que la distinc- 
tion entre le bombardement sur terre et celui par des 
forces navales n'était pas fondée. 11 lui semblait abso- 
lument contraire à Te^prit de l'article qu'il fût permis 
aux navires de bombarder des places qui ne pouvaient 
pas Têtre en guerre terrestre. 11 proposait, pour tran- 
cher la question, d'ajouter le mot « ports » à ceux de 
« villes... ». 11 estimait que le bombardement d'un port 
par une flotte se rapporte plutôt à la guerre de terre. 
Tout au plus était-ce une question mixte. 11 se deman- 
dait comment on pourrait poser en principe qu'une 
même ville pourrait être bombardée par une flotte et 
non par une armée. 

Le chevalier Descamps (Belgique) affirma la compé- 
tence de la sous-commission non seulement parce que la 
question était certainement connexe à celle dont la sous- 
commission était saisie, mais aussi parce qu'il s^agit de 
la mer territoriale et que la question ne comprenait 
donc pas la guerre navale proprement dite. 

Le général den Béer Poortugael déclara aussitôt qu'il 
n'éprouvait plus de doutessur la questionde compétence, 
et qu'il appuyait la proposition de M. Beernaert et du 
chevalier Descamps. 
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Le général Zuccari (Italie) se rallia aussi aux obser- 
vations de M. Beernaert; il fit observer quen dehorsdes 
guerres terrestres et maritimes, il y avait encore la 
guerre des côtes. Dans quelle catégorie la rangerait-on ? 
Dans cette question, si les moyens étaient maritimes, 
le but est presque toujours terrestre. 

Mais M. Biliourd, délégué de France, fit observer que, 
dans la séance précédente, la sous-commission avait 
été d'accord que la déclaration de Bruxelles portait 
uniquement sur la guerre de terre ; il y aurait contra- 
diction si l'on étendait à présent la portée de l'article 15 
à la guerre maritime. Il estimait qu'il y avait une diffé- 
rence bien marquée entre la guerre maritime et la guerre 
terrestre en ce qui concerne les bombardements. 

M. de Martens, qui présidait, ayant proposé de cons- 
tater simplement dans le procès-verbal que la sous- 
commission interprétait Tarticle 15 en ce sens que les 
ports pas plus que les villes ouvertes ne pouvaient être 
bombardés, M. Beernaert demanda à M. Bihourd s'il ne 
consentirait pas à ce que la question fût tranchée dans 
le sens indiqué par le président ; il faisait remarquer 
qu'en cas de débarquement, les forces maritimes de- 
viennent par le fait même des forces terrestres. 

Pour clore la discussion, le colonel Gilinsky proposa 
de renvoyer la décision de cette question à la commis- 
sion plénière en présence de tous ses membres, les ma- 
rins compris, et cette proposition fut adoptée (1). 

(1) Procès- verbaux. Troisième partie, p. 102 et 103. Deuxième 
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Le 5 juillet 1899, dansla quatrième séance de la com- 
mission plénière, la discussion s'ouvrit au sujet de 
Tarticle 25 du projet de règlement concernant les lois 
et coutumes delà guerre sur terre (ancien article 15 de 
la déclaration de Bruxelles). 

Le comte Nigra, premier délégué dltalie, suivant les 
instructions qu'il avait reçues, proposa d'ajouter le mot 
ports à ceux de « villes, etc. ». Il reconnaissait qu'il ne 
s'agissait que de la réglementation de la guerre terres- 
tre ; mais le bombardement d'un port par une armée 
rentre dans ce domaine. De plus, il pensait que le 
moment était opportun pour décider si les dispositions 
de l'article 25 ne doivent pas régir également les bom- 
bardements effectués par des forces navales. 11 deman- 
dait à la commission de se prononcer sur la question 
suivante : « Les dispositions de l'article 25 peuvent-elles 
être appliquées également aux bombardements exécutés 
par des forces navales ? » 

M. Rolin (Siam), dont le rapport au nom de la 
deuxième sous-commission (1) venait d'être adopté, ré- 
pondit au comte Nigra : il ne voyait pas d'inconvénient à 
ce que le mot « ports » fût ajouté, du moment où il 
ne s'agissait que d'un bombardement par des forces ter- 
commission : deuxième sous-commission ; cinquième séance, 3 juin 
1899, Voir le rapport de M. Rolin sur ce renvoi Première partie, 
p. 4;. Troisième partie, p. 32. 

(1) Voir annexe 1 au procès-verbal de la séance du 5 juillet, 
n* 5, rapport à la Conférence. Procès-verbaux, première partie, 
p. 47. 
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restres ; mais l'adjonction lui paraissait superflue : un 
port rentre toujours dans la catégorie des « villes, vil- 
lages, habitations ou bâtiments », et l'adjonction dont 
il s'agit pouvait créer une équivoque. En ce qui con- 
cerne la deuxième question soulevée par le comte 
Nigra, M. Rolin fit observer que, de l'avis de la sous- 
commission, elle était de la compétence de la commis- 
sion entière, qui n'avait été saisie d'aucune proposition 
avant celle du comte de Nigra. M. Rolin voyait un 
inconvénient à cette motion. Une force navale pouvait 
être amenée à bombarder des villes ou des ports même 
non défendus, notamment dans le but de les contraindre 
à lui fournir des vivres, des charbons ou autres provi- 
sions qu'elle leur a demandés. Une force de terre n'au- 
rait ni motif ni excuse pour le faire. Mais la force navale 
n'a pas d'autre moyen pour assurer son autorité, tandis 
qu'une force terrestre a la ressource de l'occupation et 
ne bombarde que pour forcer à la reddition. Les rai- 
sons ne sont donc pas les mêmes pour les deux ^genres 
de bombardements. On pourrait se borner, concluait 
M. Rolin, à constater que le bombardement par une 
flotte n'est pas admis dans le seul but de terroriser les 
habitants, ou de détruire inutilement la propriété. 

Mais le général den Béer Poortugael déclarait ne pas 
admettre que des règles identiques ne pussent régir la 
guerre terresire et la guerre navale. L'Institut de droit 
international en avait décidé ainsi à Venise en 1896. 
Pour lui, la question était d'une importance capitale. 
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Néanmoins, il ne trouvait pas le moment opportun pour 
la discuter, mais il désirait la signaler à l'attention de 
la commission, dans Tespoir qu'elle serait examinée de 
plus près dans une conférence ultérieure. 

M. Beldiman, délégué de Roumanie, déclara s'asso- 
cier aux conclusions du comte Nigra, en espérant aussi 
que la commission entrerait dans des explications sur 
la question. 

Le président, M. de Martens, rappelle alors que 
le comité de rédaction, bien que n\ayantpas de mandat 
pour traiter cette matière, a échangé des vues à ce 
sujet. De l'avis unanime de ses membres, la question 
dés bombardements de ports est des plus complexes. 
Il avait personnellement rappelé au comité les délibé- 
rations de la session de Venise ; en examinant les règles 
qui y ont été formulées, on voit qu'elles sont très com- 
pliquées (1). Après des travaux qui ont duré plusieurs 
années, l'Institut n'a pu aboutir qu'à un compromis, 
paTce que la condition des villes de l'intérieur des pays 
est différente de celles situées sur les côtes. Les pre- 
mières ne peuvent être bombardées que dans le but de 
les contraindre à se rendre, et les secondes peuvent 
Têtrc également pour les forcer à fournir des vivres, etc., 
aux forces navales qui les menacent. Et même ces 
règles donnent lieu à des malentendus et à des équi- 

(1) Actes et documents relatifs au programme de la Conférence de 
la Paix publiés sur l'ordre du gouvernement par Jhr. van Daeline 
van Varick. B. 8., art. 2 à 5. 
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voques. Dans cet ordre d'idées, M. de Martens, prési- 
dent, proposait de laisser intact le texte de l'article 25 
et d'émettre le vœu c^ue cette matière fût examinée par 
une Conférence qui se réunirait ultérieurement. Ce sera 
le seul moyen de sortir de cette question complexe (1). 

Le comte Ni.ûcra et M. Beldiman se rallièrent à cette 
manière de voir. Il ne fallait pas isoler l'Angleterre (2). 
Tout le monde sait en effet que l'Angleterre est hos- 
tile à toute restriction mise au bombardement, seul 
moyen qu*elle ait, ne pouvant débarquer, de lutter con- 
tre l'Europe continentale. 

Mais, même sous la forme d un simple vœu, le re- 
présentant de la Grande-Bretagne ne voulut laisser 
traiter cette question. Sir Julian Pauncefote déclara 
ne pouvoir s'associer â l'expression de ce vœu, car, 
ainsi que l'avait déclaré précédemment Sir John Ar- 
dagh, le gouvernement britannique ne pouvait con- 
sentir à adhérer aux articles de Bruxelles que si les 
questions navales restaient en dehors des délibéra- 
tions. Il ne désirait pas aborder le fond de la ques- 
tion, mais il déclarait que, pour la raison indiquée, il 
lui était impossible de se rallier à la proposition de 
M. de Martens. 

Le président eut beau faire observer que le vœu 

(1) Procès- verbaux, troisième partie, p. 26 et 27. Deuxième Com- 
mission plénière, quatrième séance, 5 juillet 1899. 

(2) Voir Geouffre de Lapradelle, Reçue de droit international 
pa6/tc, 1899, p. 732. 
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dont il s'agissait n'était que l'expression d'un désir qui 
n'engageait à rien. Sir Julian Pauncefote s'abstint et 
demanda qu'il fût donné acte de son abstention au pro- 
cès-verbal (1). 

La proposition de M. de Martens fut ainsi adoptée à 
runanimité sauf l'abstention du délégué de la Grande- 
Bretagne. 

Dans la même journée, 5 juillet 1899, au cours de 
la cinquième séance de la Conférence, M. de Martens, 
après avoir fait adopter le projet de règlement des 
lois de la guerre sur terre et le rapport interprétatif de 
M. Rolin, disait qu'il avait été chargé par la seconde 
commission de soumettre à l'approbation de la Confé- 
rence plusieurs vœux que cette commission avait dis- 
cutés et adoptés. Il ajoutait : « Le second vœu porte 
sur le bombardement par une force navale des ports, 
villes et villages côtiers non défendus. La deuxième 
commission a pensé qu'il serait trop compliqué de 
chercher à résoudre cette question dans la présente 
Conférence en étendant au bombardement des ports 
non défendus la prohibition prévue par Tarticle 25 de 
la Convention relative aux lois de la guerre sur terre. 
Elle a donc, à l'unanimité sauf une abstention, émis 
le vœu que cette question soit renvoyée à l'examen 
d'une Conférence ultérieure. 11 est bien entendu que ce 
vœu n'engage pas les gouvernements et n'a d'autre 

(1) Procès -verbaux, troisième partie, p. 28. 
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objet que d'attirer leur sérieuse attention sur cet im- 
portant sujet. » 

- Le premier délégué de Grande-Bretagne dit qu'à son 
avis un vœu de cette nature exerçait jusqu'à un cer- 
tain point une pression morale surlesgouvernements.il 
rappela que le gouvernement britannique n'avait pris 
part à la Conférence de Bruxelles qu'à la condition que 
les questions navales resteraient en dehors des disposi- 
tions adoptées. En l'absence d'instructions nouvelles, 
il ne pouvait s'associer à aucune décision de cette 
nature, n'eût-elle que la portée d'un simple vœu. 

Le président M. Staal donna acte à sir Julian Paun- 
cefote de sa déclaration et déclara adopté le deuxième 
vœu de la commission (1). 

Le 25 juillet 1899, dans la septième séance, M. Renault, 
en donnant lecture des vœux contenus dans l'acte final, 
fit observer, ainsi que nous Tavons remarqué précé- 
demment (2), qu'un vœu ne lie pas les gouvernements, 
mais qu'il a cependant son importance en ce sens qu'il 
implique leur approbation de l'idée qui a inspiré ce 
vœu. Il était donc nécessaire, en relatant les vœux, et 
pour la sincérité de l'acte, de mentionner la majorité ou 
l'unanimité qu'ils ont pu réunir (3). Aussi l'acte final 
présente les vœux ainsi : 

(1) Procès- verbaux, première partie, p. 42 et 43. Conférence, cin- 
quième séance, 5 juillet 1899. Voir Mérighnac, La Conférence inter 
nationale de la Paix, n»» 96 et 120, p. 201 et 247. 

(2) Voir plus haut page 50. 

(3) Procès- verbaux, première partie, p. 98. Conférence, septième 
séance, 25 juillet 1899. 

SÉB 5 
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« 6° La Conférence émet le vœu que la proposition de 
régler la question du bombardement des ports, villes 
et villages, par une force navale soit renvoyée à l'exa- 
men d'une conférence ultérieure. » 

«...Vœu ...voté à l'unanimité sauf quelques voix. » 

C'est ainsi que ce vœu a été promulgué en France 
par décret du 28 novembre 1900 (1). 

Mentionnons que, dans son rapport, la délégation 
française termine sur ce point ainsi : 

« Nous n'avons pas eu à intervenir de nouveau dans 
la discussion, mais, en réalité, notre manière de voir 
était identique à celle des cinq délégués britanniques et 
nous ne pouvons qu'être satisfaits de ce que la question 
ait été écartée des délibérations (2). » 



§ IV. — Câbles d'atterrissage. 

La protection des câbles sous-marins n'est assurée 
par aucune règle de droit international : il paraît logi- 
que cependant de leur assurer le même traitement 
qu'aux télégraphes terrestres. 

Dès 1874^ à la conférence de Bruxelles, le Danemark 
avait appelé l'attention des puissances sur l'importance 
toujours croissante de cette question, et il avait obtenu 
un vœu, exprimé au protocole de la déclaration qui 



(1) Journal officiel du l^»" décembre 1900. 

(2) Litre jaune, p. 26. 
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suivit cette Conférence, que les gouvernements s'occu- 
passent de cette question. 

A la Haye, le gouvernement du Danemark jugea qu'il 
fallait saisir l'occasion pour reprendre la question des 
câbles sous-marins, au point où la Conférence de 
Bruxelles l'avait laissée, et, le 17 juin 1899, dans la 
dixième séance de la 2® sous-commission (2® commis- 
sion), M. de Bille, délégué du Danemark, déposa sur le 
bureau un amendement tendant à ajouter à l'article 6, 
second alinéa, après les mots : « les télégraphes de 
guerre », ceux de : « y compris les fils d'atterris- 
sage dans les limites du territoire maritime de TEtat. » 

M. de Bille fît remarquer qu'il s'était abstenu de 
faire allusion, dans son amendement, aux câbles sous- 
marins dans toute leur étendue : la question ne se 

trouvant pas indiquée dans la circulaire Mouravieff, 

* 

l'incompétence de la Conférence pouvait être invoquée 
par rapport à cette matière ; on pouvait en outre objec- 
ter que la question des câbles sous-marins tombait 
sous le régime du droit maritime et restait en dehors 
du cadre du projet de la déclaration de Bruxelles ; 
enfin, il n'y avait pas de doute que cette question offrît 
des difficultés particulières dont la solution dans cette 
commission pourrait encore être entravée par le fait 
que les délégués auraient peut-être besoin d'en référer 
longuement à leur gouvernement. M. de Bille s'était 
donc contenté de proposer que les câbles d'atterris- 
sage dans les eaux territoriales, c'est-à-dire dans 
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retendue de trois milles marins de la côte, fussent assi- 
milés aux télégraphes de terre ; il affirmait que cet 
amendement ne saurait offrir aucune des difficultés 
qu'aurait pu soulever la mention des câbles sous- 
marins. 

Si cet amendement était accepte, la lacune que crée 
cette omission des câbles sous-marins n'en subsiste- 
rait pas moins. L'équité demanderait toujours que les 
câbles sous-marins qui relient le belligérant à d'autres 
pays jouissent de la protection internationale au même 
titre que les télégraphes terrestres intérieurs et que la 
propriété neutre eût au moins les mêmes privilèges 
qui sont assurés à la propriété privée ennemie. M. de 
Bille exprimait la confiance que cette Conférence ne 
voudrait pas exclure les câbles sous-marins, représen- 
tant des intérêts énormes, du domaine de cette société 
d'assurance mutuelle contre les abus de la force en 
temps de guerre que, selon le mot si heureux du prési- 
dent de la commission, on avait pour but de former 
entre les Etats. Par ces observations, M. de Bille 
désirait faire constater au procès- verbal que la ques 
tion des câbles sous-marins restait à résoudre; il 
concluait en souhaitant que la Conférence, si elle se 
déclarait compétente à ce sujet, manifestât le désir de 
voir cette question soumise à une autre conférence 
mieux préparée à la régler (1). 

(1) Procès verbaux. Troisième partie, p. 147. Deuxième commis- 
sion ; deuxième sous-commission. Dixième séance. 17 juin 1899. 
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Le général sir John Ardagh, délégué de la Grande- 
Bretagne, déclara qu'il appuierait la proposition de 
M. de Bille, si celui-ci voulait en éliminer la définition 
de la mer territoriale de 3 milles maritimes. Il précisa 
ensuite son opinion en ce sens que, si Ton parlait 
d'une limite quelconque déterminée par des chiffres, on 
empiétait sur la question de la protection des câbles 
sous-marins. Au point de vue des travaux de la sous- 
commission, il suffisait de s'occuper des atterrissages 

M. de Bille n'était pas disposé à admettre cette modi- 
fication. L'étendue sur laquelle les câbles seraient pro- 
tégés resterait indéfinie pour leur partie submergée. 
Il n'avait nullement eu l'intention de soulever la ques- 
tion de la limite de la mer territoriale. En prenant pour 
cette disposition d'une portée toute pratique une limite 
de trois milles, on était sûr de ne point se trouver en 
contradiction avec les vues de certains gouvernements. 
On avait bien l'idée d'élargir cette limite, mais, à sa 
connaissance, le désir de la fixer à moins de trois milles 
n'avait pas été manifesté. 

M. Beldiman (Roumanie) proposa de réserver aussi 
cette question au comité de rédaction auquel M. de Bille 
voudrait bien se joindre. Le colonel Gilinsky (Russie) 
exprima l'avis que Tamendement de M. de Bille rendait 
nécessaire d'adjoindre au comité au moins un des 
délégués techniques de la marine. 

M. Renault (1) fit aussitôt remarquer que la proposi- 

(1) Licrc jaune ^ p. 26. 
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tion de M. Giliiisky démontrait combien l'amendement 
de M. de Bille s'éloignait du terrain de la déclaration 
de Bruxelles. La fixation des limites du territoire ma- 
ritime d'un Etat rentre dans le droit international mari- 
time. C'était entrer dans de trop grandes difficultés si 
la sous-commission qui, d'ailleurs ne lui paraissait pas 
compétente dans cette matière, voulait fixer une limite 
à l'occasion du point spécial visé par l'amendement 
de M. de Bille. 

M. de Bille assura qu'il s'agissait uniquement d'assi- 
miler aux télégraphes terrestres les câbles d'atterrissage. 
Ces câbles étant coûteux et difficiles à poser, il y avait 
au moins les mêmes raisons pour indemniser, en cas 
de dommage, les propriétaires. Il ne croyait donc pas 
qu'il s'agit d'une question qui serait plutôt de la 
compétence des spécialistes de la marine ; la protection 
qu'il voulait étendre à ces câbles était justifiée par leur 
position sur le territoire. Il ne s'opposait pas à ce que 
la question fût renvoyée au comité de rédaction. 

Le président déclare alors que la question était ren- 
voyée au comité, qui devrait, en premier lieu, résoudre 
la question de sa compétence (1). 

Le même jour, le comité de rédaction se réunit sous 
la présidence de M. de Martens ; M. de Bille s'était joint 
aux membres du comité. 

Après une discussion approfondie à laquelle notre 

(1) Procès-verbaux, troisième partie, p. 149. Deuxième commis- 
sion, deuxième sous-commission, dixième séance, 17 juin 1899. 
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délégué spécial, Tamiral Pephau, prit part (1), le comité 
reconnut que, si Ton voulait rechercher une rédaction 
trop précise du second alinéa de l'article 6, il serait 
probablement impossible d*arriver à une entente, et 
qu'en conséquence il n'y avait pas mieux à faire que de 
conserver, sauf des modifications de détail, le texte du 
projet de Bruxelles. Le comité admit ensuite le principe 
de l'amendement proposé par M. de Bille, en décidant 
de dire « les télégraphes de terre y compris les cables 
d'atterrissage ». Il n'accepta pas les derniers mots de 
Tamendement de M. de Bille, parce qu'il ne lui parut pas 
qu'il convînt à cette occasion de traiter incidemment 
de la nature des droits de TEtat riverain sur la mer ter- 
ritoriale et de l'étendue de celle-ci (2). 

Le 20 juin 1899, M. de Martens, président, dit à la 
sous-commission que, conformément à son mandat, le 
comité de rédaction, dans sa réunion du 17 juin, avait 
discuté avec le concours de M. de Bille le second alinéa 
de l'art. 6, et que ce comité, ainsi que l'exposait le 
rapport adressé à la sous-commission, avait été unani- 
mement d'accord sur les rédactions qu'il proposait. Il 
appartenait dès lors à la sous-commission d'approuver 
les résultats obtenus, celle-ci adopta sans discussion 

(1) Liore jaune^ p. 26. 

(2) Procès- verbaux, troisième partie, p. 168. Annexe C. Rapport 
adressé à la sous-commission au nom du comité de rédaction, réuni 
le 17 juin 1899 à 2 heures, sous la présidence do M. de Martens, 
concernant le texte des articles 6, 7 et 8 du projet de déclaration de 
Bruxelles et les modifications ou additions proposées. 
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le texte proposé pour l'alinéa 2 de Tart. 6 comme suit : 
« Le matériel des chemins de fer, les télégraphes de 
terre y compris les câbles d'atterrissage, les téléphones, 
les bateaux à vapeur et autres navires, en dehors des 
cas régis par la loi maritime, de même que les dépôts 
d'armes et, en général, toute espèce de munitions de 
guerre, quoique appartenant à des sociétés ou à des 
personnes privées, sont également des moyens de 
nature à servir aux opérations de la guerre et qui peu- 
vent ne pas être laissés par l'armée d'occupation à la 
disposition de Tennemi. Le matériel des chemins de 
fer, les télégraphes de terre y compris les câbles d'atter- 
rissage et les téléphones, de même que les bateaux à 
vapeur et autres navires susmentionnés seront resti- 
tués et les indemnités réglées à la paix (1). » 

C'est ce texte qui fut présenté à la 2® commission 
plénière; M. Rolin, dans son rapport, en expliquait la 
rédaction ainsi : « Le comité de rédaction et ensuite la 
sous-commission ont admis le principe d'un amende- 
ment proposé par M. de Bille, premier délégué de Dane- 
mark, concernant les « câbles d'atterrissage ». On a 
donc décidé de dire : « Les télégraphes de terre y com- 
pris les cables d'attemssage. » L'auteur de l'amende- 
ment avait spécifié davantage, car il avait parlé des 
câbles d'atterrissage « établis dans les limites du terri- 
toire maritime de l'Etat ». Mais il fallait se garder de 

(1) Procès-verbaux, troisième partie, p. 150. Deuxième commis- 
sion ; deuxième sous-commission, 20 juin 1899. 
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traiter, h ce propos, même incidemment, les questions 
si délicates de la nature de TE tat riverain sur la mer 
territoriale et de l'étendue de celle-ci. C'est pourquoi 
les derniers mots de l'amendement de M. de Bille n'ont 
pas été admis (1). » 

Le 5 juillet 1899, dans la quatrième séance de la com- 
mission plénière, la section 3 du projet fut adoptée sans 
discussion, sauf celle que nous avons signalée plus 
haut au sujet de l'article 46 relatif à la propriété pri- 
vée ; l'article 53 du projet (ancien article 6 de la décla- 
ration de Bruxelles) fut donc adopté par la commission 
sans incident (2). 

Cette disposition paraissait acceptée définitivement 
quand, le 25 juillet 1899, au cours de la septième séance 
de la Conférence, sir Julian Pauncefote (Grande-Breta- 
gne) demanda à revenir sur l'article 53 du règlement 
adopté pour les lois et coutumes de la guerre. 11 rappela 
que, sur la demande de M. de Bille, on avait ajouté aux 
télégraphes de terre prévus par cet article les câbles 
d'atterrissage. Le gouvernement britannique était d'avis 
que si la protection du matériel télégraphique sur terre 
rentrait dans l'objet des délibérations de la Conférence, 
l'extension de la disposition à des câbles qui s'étendent 
sur la mer aune distance souvent considérable, sorti- 



(1) Rapport présenté par M. Rolin. Annexe au procès-verbal de la 
séance du 5 juillet 1899, troisième partie, p. 47. 

(2; Procès- verbaux. Troisième partie, p. 28, deuxième commis- 
sion. Quatrième séance, 5 juillet 1899. 
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rait de la compétence de cette assemblée d'où on avait 
été d'accord d'exclure les matières navales. Sir Julian 
Pauncefote espérait que, dans un esprit de conciliation, 
M. de Bille voudrait bien retirer, avec l'approbation de 
la Conférence, l'amendement qu'il avait présenté sur 
l'article 53 (1). 

La prétention était singulière, dit M. Geoufifre de 
Lapradelle, mais, comme il fallait, pour le succès, l'en- 
tente, la Conférence s'inclina, sans môme obtenir de 
sir Julian Pauncefote la promesse formelle que, pour sa 
récompense, la seconde commission serait assurée de 
l'adhésion de l'Angleterre (2). 

A la déclaration du premier délégué de Grande-Bre- 
tagne, M. de Bille répondit en effet que son gouverne- 
ment apprendrait avec regret que le premier délégué de 
la Grande-Bretagne s'opposait à l'amendement des 
câbles d'atterrissage, adopté par la Conférence et inséré 
dans l'article 53 du projet de convention concernant les 
lois et coutumes de la guerre sur terre. M. de Bille 
ajouta la déclaration suivante : « Toutefois, mais seule- 
ment pour éviter que cette opposition et les réserves 
qui s'ensuivent viennent, à la dernière heure, faire obs- 
tacle à l'acceptation unanime d'un projet de convention 
qui fait honneur à la Conférence de la Paix et marque 

(1) Procès- verbaux. Première partie, p. 94. Conférence, septième 
séance, 25 juillet 1899. 

(2) Geouffre de Lapradelle, La convention de la Paix. Reçue 
de droit international public^ 1899, p. 740. Mérighnac, La Confé- 
rence internationale de la Paix, n* 115, p. 238 et n* 120, p. 247. 
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un progrès dans le droit des gens, je suis autorisé à 
retirer ramendemcnt en question, en déclarant en même 
temps que mon gouvernement n'en reste pas moins 
convaincu de la justice des raisons existantes pour don- 
ner aux câbles sous-marins, et, à plus forte raison 
encore, aux câbles d'atterrissage, la môme protection 
en temps de guerre qui est assurée aux télégraphes de 
terre. 

« Mon gouvernement prend acte de Fappui que la 
Conférence, par son vote antérieur, a donné au prin- 
cipe impliqué ; il reconnaît que la défense de toucher 
aux questions de droit maritime a dû empocher la ques- 
tion des câbles sous-marins d'être traitée comme elle le 
mérite par cette conférence ; il se borne aujourd'hui à 
réitérer son espoir que cette question ne tardera pas 
à être prise en sérieuse considération par les puissan- 
ces (1). » 

M. de Bille répéta qu'il retirait son amendement, dans 
le désir do laisser subsister l'unanimité sur l'article 53 ; 
il ajoutait que, si quelqu'un croyait devoir le reprendre, 
il serait dans l'obligation de s'associer à cette nouvelle 
proposition. 

M. Beldiman (Roumanie) déclara qu'il s'était associé à 
l'amendement présenté par M. de Bille et auquel son 
gouvernement était entièrement favorable. Il pensait 
cependant que ce n'était pas le moment de rouvrir la 

(1) Procès verbaux, première partie, p. 94 et 95, 
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discussion. Tout en étant d'avis comme M. de Bille 
qu'il y avait une différence essentielle entre les câbles 
d'atterrissage et les câbles sous-marins, et que ces der- 
niers seuls tombent sous la loi de la guerre maritime, 
il renoncerait volontiers à l'amendement proposé, si ce 
renoncement devait comporter l'adhésion de la Grande- 
Bretagne à l'ensemble de la convention sur les lois et 
coutumes de la guerre . 

Mais le premier délégué de la Grande-Bretagne ne 
voulut même pas donner cette, satisfaction (1). Sir 
Julian Pauncefote répondit qu'il n'était pas autorisé à 
faire une promesse de ce genre. Il dit que l'amende- 
ment de M. de Bille était la seule objection qui lui eût 
été jusqu'ici présentée par son gouvernement sur le rè- 
glement adopté. Il ne croyait pas que d'autres difficultés 
fussent soulevées ; mais il ne pouvait pas prendre un 
engagement de la nature de celui que demandait M. Bel- 
diman(2). 

Pour tâcher d'atténuer le mauvais effet produit par 
cette déclaration, M. de Martens dit que le compromis 
intervenu entre Sir Julian Pauncefote et M. de Bille 
donnait un sérieux espoir d'aboutir à la signature una- 
nime de la convention. 

Personne ne demandant la parole, le président 
M. Staal dit que la modification à l'article 53, demandée 



(1) Geouffre de La Pradelle, op. cit,^ p. 740. 

(2) Livre jaune, p. 27. 
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par le premier délégué de la Grande-Bretagne et accep- 
tée parle premier délégué du Danemark, était adoptée 
sans vote (1). 
La question était enterrée sans compensation. 

(1) Procès verbaux, première partie, p. 95. Conférence, 7* séance, 
25 juillet 1899. 
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ADDITIONNELS DU 20 OCTOBRE 1868. 



Dans les instructions qu'il avait adressées à la délé- 
gation française, M. Delcassé, ministre des affaires 
étrangères, après avoir parlé de la révision de la Con- 
vention, ajoutait : « J'attacherais un prix tout particu- 
lier à ce que vous fissiez définitivement aboutir les pro- 
jets d'extension à la guerre maritime des principes de 
la Convention de Genève ; vous prendriez pour base de 
discussion les articles additionnels du 20 octobre 1868, 
en les complétant au besoin avec les dispositions depuis 
longtemps préconisées par notre département de la ma- 
rine (1). » 

(1) Litre jaune j]^» 19. 
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La délégation française est restée fidèle à ce pro- 
gramme et elle a pu dire avec raison, dans son rapport, 
que ses efforts n'avaient pas été sans influer sur le ré- 
sultat heureux de la Conférence sur ce point (1). 

Depuis Torigine delà Croix Rouge, on se préoccupait 
d'en étendre l'application à la guerre maritime, mais 
toutes les tentatives étaient restées stériles en présence 
des divergences qui s'étaient produites entre les prin- 
cipales puissances maritimes (2). A M. Renault revient 
le mérite d'avoir préparé et assuré la « réalisation de 
cette réforme d'humanité » (3). 

Au point de vue du sens commun, on saurait diffici- 
lement expliquer, dit M. de Martens, pourquoi les ma- 
lades et les blessés peuvent jouir des bienfaits de la 
Croix Rouge dans les guerres continentales et pour- 
quoi ils en seraient exclus pendant les guerres mariti- 
mes (4). D'après Lueder, l'extension de la Croix Rouge 
à la guerre maritime est naturelle, et les particularités 
de la guerre et des combats sur mer n'expliquent pas 
suffisamment qu'à cet égard, comme à beaucoup d'au- 
tres, l'on n'ait admis d'abord que les armées de terreau 
bénéfice des dispositions nouvelles et meilleures du 



(4) Lier c jaune, p. 19. 

(2) F. DE Martens, La Conférence de la Paix à la Haye,^. 28. 

(3) La Conférence de la Haye et ses résultats. Opinion de 
M. Despagnet. Reçue de droit international publiCflS^9, p. 875. 

(4) F. DE Martens, La Conférence de la Paix à la Haye, p. 28. 
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droit international (1). Comme on Ta fait remarquer avec 
raison, dit M. Mérighnac, il n'existe aucun motif d'éta- 
blir une différence entre la guerre territoriîile et la 
guerre maritime au point de vue, soit des principes gé- 
néraux qui régissent le droit de la guerre, soit des 
traités internationaux (2). D'autre part, les secours que 
réclament les victimes des guerres maritimes consti- 
tuent un besoin au moins aussi impérieux que celui 
qui a déterminé la signature de la Convention du 
22 août 1864. Ce besoin est même plus urgent encore 
dans les batailles navales, à cause du péril de la mer 
et de la mauvaise situation des blessés (3). 

Mais, si les idées d'humanité sont forcément les 
mêmes, Tapplication ne peut en être identique, ainsi 
que l'a fait remarquer M. Renault, à cause des diffé- 
rences de fait et de droit qui existent entre la guerre 
continentale et la guerre maritime (4). 

Les différences de fait se trouvent dans les difficultés 
matérielles inhérentes à la navigation et au caractère 
des combats navals (5). Pour M. Pillet, le point délicat 

(1) LuEDER, La Convention de Genève au point de vue historique, 
critique et dogmatique, p. 187, 188 et 257. 

(2) Mérighnac, La Conférence internationale de la Faix, n° 47, 
p. 96 et 97. 

(3) Pii.LET, Lois actuelles de ta guerre, n" 129, p. 189. 

(4) Rapport de M. Louis Renault, professeur de droit des gens à 
la Faculté de droit de Paris, sur le mémoire ce M. Albert Ilouette, 
capitaine de frégate, lauréat du concours sur la question des secours 
aux victimes des guerres maritimes et des combats sur mer, p. 40. 

(5) DE Vogue, I.a Croix Rouge maritime et la Conférence de la 
Haye. Le corn'Spondanft mai 1899, p. 451. 

SÉE 6 
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do cette matière se trouve dans la question de savoir 
« comment on arrivera jusqu'à ces naufragés ou ces 
blessés que quelques minutes de retard peuvent perdre 
à jamais, par quels moyens on réussira à assurer une 
garantieinternationaleau.K embarcations et vaisseaux as- 
sez osés pour aller les arracher au péril au milieu même 
du tumulte du combat. C'est le point central, et le 
problème le plus ardu de Torganisation des secours aux 
blessés dans les guerres navales (1). » D*après M. Fau- 
chille, si la protection des blessés et des malades dans 
les guerres navales n'est pas à l'heure actuelle un fait 
accompli, cela tient surtout à ce que Torganisation des 
secours est beaucoup plus compliquée dans les luttes 
maritimes que dans les luttes terrestres. En pleine 
mer, « il faut que des navires soient construits spé- 
cialement pour servir d'hôpitaux et qu'ils ne perdent 
point de vue ^les escadres dans leurs évolutions. D'un 
autre côté, le nombre des médecins et des infirmiers ne 
saurait ôtre, sur chaque vaisseau de guerre, assez con- 
sidérable pour relever les marins tombés sur le navire 
et les conduire sur le bâtiment hôpital où ils seront soi- 
gnés. Comment donc s'effectuera le transport ? Les 
bâtiments hôpitaux, de dimension nécessairement con- 
sidérable, iront ils prendre les victimes sur les vaisseaux 
de combat ? Mais qui ne voit la gêne qu'ils apporteront 
aux opérations de la lutte et les dangers qu'ils courront 

(1) PiLLET, Les lois actuelles de la guerre, n° 129, p. 289. 
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OU feront courir à leurs habitants » (1). Les conditions 
particulières, les exigences spéciales de la guerre sur 
mer ne favorisent pas l'organisation d'une protection 
rationnelle des victimes des combats maritimes (2). Ces 
difAcultés matérielles ne sont pas insurmontables ce- 
pendant ; d'après le docteur Auffret, il est possible d'ac- 
corder les secours sanitaires avec la tactique navale, 
mais ce n'est que par des services bien adaptés et par 
une application pratique des secours et du sauvetage 
aux guerres maritimes que Ton y parviendra. La ques' 
tion se dédouble en une question technique (concentra- 
tion des moyens et adaptation) et une question diploma- 
tique. Si la première, dit le docteur Auffret, est bien 
peu de chose sans la seconde, celle-ci par contre ne pro- 
duira rien et restera impuissante si la partie technique 
n'a pas été mûrement préparée, presque résolue (3). 

Les différences de droit se trouvent dans les difficul- 
tés juridiques soulevées par les usages maritimes (4j. 
D'après M. Geouffre de Lapradelle, la difficulté fonda- 



(1) Fauchille, Les secours aux blessés dans les guerres mariti- 
mes. Revue générale de droit international public, mai-juin 1899, 
p. 292 et 293. 

(2) Cauwès. L'extension des principes de la Conoention de Ge- 
nèce aux guerres maritimes ^ p. 27. 

(3) Docteur Auffret, (de Brest), dir3ctour du service de santé de 
la marine. Les secours aux blessés et aux naufragés des guerres 
mapitimes. Reçue maritime et coloniale. Janvier-février 1894, 
p. 3 et 5. 

(4) Vogue, La Croix Rouge maritime et la Conférence de la Haye. 
1^0 correspondant, mai 1899, p. 451. 
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mentale de l'extension de la Convention de Genève à la 
guerre maritime réside dans la saisissabilité sur mer de 
la propriété privée ennemie. Cette extension et le res- 
pect de la propriété privée ennemie sous pavillon en- 
nemi sont dans un rapport étroit : la solution la meil 
leurc, la plus complète et la plus simple des difficultés 
relatives à l'assistance maritime serait assurément dans 
la proclamation de ce respect (1). Si ce principe était 
voté, dit M. Geouffre de Lapradelle, le problème de 
l'assistance maritime se trouverait résolu dans sa diffi- 
culté fondamentale (2). Les navires des particuliers de 
la nationalité des belligérants pourraient sans crainte 
d'être saisis s'approcher du théâtre des hostilités pour 
recueillir les blessés et les naufragés après le combat (3). 
A cette première difficulté viennent se joindre celles qui 
dérivent de la neutralisation des navires spécialement 
destinés à Thospitalisation ; des abus ne sont-ils pas à 
redouter : les navires d'un Etat ne seront-ils pas chan- 
gés d'affectation au cours des hostilités (4) ? Ces diffi- 
cultés proviennent d'une définition incomplète des droits 
des belligérants, de non moins grandes proviennent de 



(1^ Geouffre de Lapradelle. La Conférence de la Paix. Reçue 
générale de droit international public, novembre-décembre 1899, 
p. 70Ô et 707. 

(2) Eod, loc.p, 712. 

(^)Eod. toc, p. 706. 

(4) FAUCHiLLE,Les secours aux blessés dans les guerres maritimes. 
Revue de droit international publicy p. 292. Voyez Mémoire du 
commandant Houette, p. 29. 
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la définition incomplète des droits ou intérêts et des^ de- 
voirs des neutres (1). 

Comment préciser la contrebande de guerre et les 
indiscrétions commises sous le drapeau de la Croix 
Rouge (2) ? Enfin, le premier devoir de la neutralité est 
de ne pas favoriser Tun des belligérants (3). Recueillir 
les blessés d'un combattant est déjà un acte qui revêt 
le caractère d'une assistance illicite et d'une intervention 
dans les faits de guerre, car une escadre a toujours un 
intérêt considérable, en vue de la continuation de la lutte 
et dans un but de mobilité manœuvrière, à s'alléger 
des impedimenta que sont les blessés (4). De plus, aux 
blessés et malades, le combat sur mer ajoute les nau- 
fragés, les hommes valides que la subite destruction 
d'un navire peut jeter par centaines à la mer et qui sont 
voués à une mort certaine s'ils ne sont pas secourus. 
Les recueillir, les arracher à cette mort, dit M. de 
Vogue, est intervenir en faveur d'un des adversaires et 



(1) Docteur Auffret, Les secours aux blessés et aux naulragès 
des guerres maritimrsy p. 151. 

(2) Les abus à craindre peuvent être facilement prévus, dit 
M. de Vogue; ils se rangent sous les deux rubriques des informa- 
tions et du ravitaillement. Vogue. La Croix Rouge maritime et 
la Conférence de la Haye. Le Correspondant, mai 1899, p. 454, 
Voyez Mémoire du commandant Mouette, p. 29. 

(3) Docteur Auffret^ Les secours aux blessés et aux naufragés 
des guéries maritimes, p. 152. — Cauwès, L'cxtcmion dvs princi- 
pes de la Conoention de Gcnèoe aux guerres maritimes, p 26. — 
Mérighnac, La Conférence internationale de la Paix, n* 48, p. 98, 

(4) Cauwés, L'extension des principes de la Convention de Ge- 
nève à la guerre maritime, p. 26 et 27. 
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au détriment deTaiitre (1). Il y a conflit entre l'humanité 
et rintérêt militaire ; comment concilier ces deux termes 
opposés (2)? Mentionnons encore que les principes 
généraux du droit des gens ne soustraient nullement le 
personnel sanitaire à la capture de l'ennemi (3), et que 
la situation des naufragés valides a besoin d'être réglée 
avec précision (4). 

Telles sont les difficultés de fait et de droit qui ont 
longtemps retardé l'organisation de l'assistance mari- 
time. A vrai dire, ainsi que le docteur Auffret le faisait 
déjà remarquer en 1894 : « Toutes ces objections ne 
sont vraiment pas de force à intimider des jurisconsul- 
tes et des diplomates qui se réuniraient en faisant le 
serment de ne pas se séparer sans avoir donné légale- 
ment aux blessés maritimes le bénéfice des secours 
efficaces (5). » 

Mais, pour écarter ces difficultés, une éducation juri- 
dique et morale était nécessaire non moins que Tins- 
truclion technique et médicale ; « cette éducation est 
maintenant faite, écrivait M. Renault dès 1892 » (6). 

(1) On peut craindre que le navire hospitalier ne restitue au bel- 
ligérant rencontré après la lutte des hommes valides ou même des 
blessés sauvetés sous le bénéfice de la neutralité. Commandant 
Houette. Mémoire, p. 29. 

(2) Vogue, La Croix Rouge maritime et la Conférence de la Haye 
Le Correspondant, mai 1899, p. 451. 

(3) Cauwès, op, cit., p. 27. — Mérighnac, op, cit., n«48., p. 98. 

(4) Mémoire du commandant Houette, p. 29 et 30. 
(5j Docteur Auffre^t^ op. cit., p. 153. 

(6) Renault, rapport sur le Mémoire du commandant Houette, 
p. 42. 
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En 1899, la discussion pouvait donc s'ouvrir utilement 
sur un sujet bien préparé. Le gouvernement russe fut 
remarquablement inspiré (l)en insérant dans ses pro- 
positions les sujets d'étude suivants : 

... 5o Adaptation aux guerres maritimes des stipula* 
lions de la Convention de Genève de 1864, sur la base 
des articles additionnels de 1868; 

6° Neutralisation, au même titre, des navires ou 
chaloupes chargés du sauvetage des naufragés pen- 
dant ou après les combats maritimes. 

Nous allons étudier les propositions qui ont été 
faites sur cette question, la discussion qui a été soule- 
vée à la Conférence et enfin le résultat obtenu. 

Il nous paraît inutile de faire l'historique et lé com- 
mentaire de la Convention de Genève mais il est né- 
cessaire de donner le texte des articles relatifs à la 
marine adoptés en 1868, puisqu'ils ont servi de base à 
la discussion dans la Conférence. 

Le gouvernement de l'Allemagne du Nord, de l'Au- 
triche, Bade, la Bavière, la Belgique, le Danemark, 
la France, la Grande-Bretagne, l'Italie, les Pays-Bas, 
Suède et Norvège, la Suisse, la Turquie, le Wurtem- 
berg, désirant étendre aux armées de mer les avan- 
tages de la Convention conclue à Genève le 22 août 
1864, pour l'amélioration du sort des militaires bles- 
sés dans les armées en campagne, et préciser davan- 

(1) Voir Geouffre de la Pradbllb, la Conférence de la Paix, 
Rceiw du droit international public, 1899, p. 700 à 703. 
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tage quelques-unes des stipulations de ladite conven- 
tion, ont nommé pour leurs commissaires {suivent les 
noms) lesquels, dûment autorisés à cet effet, sont con- 
venus, sous réserve d'approbation de leurs gouverne- 
ments, des dispositions suivantes : 

(Les articles 1 à 5 sont relatifs à la guerre sur 
terre). 



Articles concernant la mainne. 



Art. 6. — Les embarcations qui, à leurs risques et pé- 
rils, pendant et après le combat, recueillent ou qui, 
ayant recueilli des naufragés ou des blessés, les por- 
tent à bord d'un navire soit neutre, soit hospitalier, 
jouiront jusqu'à l'accomplissement de leur mission de 
la part de neutralité que les circonstances du combat et 
la situation des navires en conflit permettront de leur 
appliquer. 

L'appréciation de ces circonstances est confiée à 
rhumanité de tous les combattants. 

Les naufragés et les blessés ainsi recueillis et sauvés 
ne pourront servir pendant la durée de la guerre. 

Art. 7. — Le personnel religieux, médical et hos- 
pitalier de tout bâtiment capturé est déclaré neutre. 
Il emporte, en quittant le navire, les objets et les ins- 

(1) Actes et documents. B. Articles additionnels du 20 octobre 
1868. 3. 
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truments de chirurgie qui sont sa propriété particu- 
lière. 

Art. 8. — Le personnel, désigné dans l'article précé- 
dent, doit continuer à remplir ses fonctions sur le 
bâtiment capturé, concourir aux évacuations de blessés 
faites par le vainqueur, puis il doit être libre de rejoindre 
son pays, conformément au second paragraphe du pre- 
mier article additionnel ci-dessus (1). 

Les stipulations du deuxième article additionnel 
ci-dessus sont applicables au traitement de ce per- 
sonnel. 

Art. 9. — Les bâtiments hôpitaux militaires restent 
soumis aux lois de la guerre, en ce qui concerne leur 
matériel ; ils deviennent la propriété du capteur, mais 
celui-ci ne pourra les détourner de leur affectation spé- 
ciale pendant la durée de la guerre. 

Art. 10. — Tout bâtiment de commerce, à quelque 
nation qu'il appartienne, chargé exclusivement de 
blessés et de malades dont il opère l'évacuation, est 
couvert par la neutralité ; mais le fait seul de la vi- 
site, notifié sur le journal du bord, par un croiseur 
ennemi, rend les blessés et les malades incapables de 
servir pendant la durée de la guerre. Le croiseur aura 
même le droit de mettre à bord un commissaire pour 

(1) Articles additionnels du 20 octobre 1868, art. 1*', par. 2: Lors- 
qu'il (le personnel) demandera à se retirer, le commandant des 
troupes occupantes fixera le moment de ce départ, qu'il ne pourra 
toutefois différer que pour une courte durée en cas de nécessités mi- 
litaires. 
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accompagner le convoi et vérifier ainsi la bonne foi de 
Topération. 

Si le bâtiment de commerce contenait en outre un 
chargement, la neutralité le couvrirait encore, pourvu 
que ce chargement ne fût pas de nature à être confisqué 
par le belligérant. 

Les belligérants conservent le droit d'interdire aux 
bâtiments neutralisés toute communication et toute di- 
rection qu'ils jugeraient nuisibles au secret de leurs 
opérations. 

Dans les cas urgents, des conventions particulières 
pourront être faites entre les commandants en chef 
pour neutraliser momentanément d'une manière spé- 
ciale les navires destinés à l'évacuation des blessés et 
des malades. 

Art. 11. — Les marins et les militaires embarqués, 
blessés ou malades, à quelque nation qu'ils appar- 
tiennent, seront protégés et soignés par les capteurs. 
Leur rapatriement est soumis aux prescriptions de 
l'article 6 de la Convention (1) et de Tarticle 5 ad- 
ditionnel. 

Art. 12. — Le drapeau distinctif à joindre au pavil- 

(1) Convention de Genève, du 22 août 1864, art. 6 : Les militaires 
blessés ou malades seront recueillis et soignés à quelque nation 
qu'ils appartiendront. Les commandants en chef auront la faculté 
de remettre immédiatement aux avant-postes ennemis les militaires 
blessés pendant le combat, lorsque les circonstances le permettront 
et du consentement des deux parties. 

Seront renvoyés dans leur pays ceux qui, après guérison, seront 
reconnus incapables de service. Les autres pourront être également 
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Ion national pour indiquer un navire ou une embarca- 
tion quelconque qui réclame le bénéfice de la neutralité, 
en vertu des principes de cette convention, est le pa- 
villon blanc à croix rouge. 

Les belligérants exercent à cet égard toute vérification 
qu'ils jugent nécessaire. 

Les bâtiments hôpitaux militaires seront distingués 
par une peinture extérieure blanche avec batterie 
verte. 

Art. 13. — Les navires hospitaliers, équipés aux frais 
des sociétés de secours reconnues par les gouvernements 
signataires de cette Convention, pourvus de commission 
émanée du souverain, qui aura donné Tautorisation 
expresse de leur armement, et d'un document de l'auto- 
rité maritime compétente, stipulant qu'ils ont été soumis 
à son contrôle pendant leur armement et à leur départ 
final, et qu'ils étaient alors uniquement appropriés au but 
de leur mission, seront considérés comme neutres, 



renvoyés, à la condition de ne pas reprendre les armes pendant la 
durée de la guerre. 

Les évacuations, avec le personnel qui les dirige, seront couvertes 
par une neutralité absolue. 

Articles additionnels du 20 octobre 1868, art. 5. Par extension 
de l'article 6 de la Convention, il est stipulé que, sous la réserve des 
officiers dont la possession importerait au sort des armes, et dans 
les limites fixées par le deuxième paragraphe de cet article, les 
blessés tombés entre les mains de l'ennemi, lors même qu'ils ne se- 
raient pas reconnus incapables de servir, devront être renvoyés 
dans leur pays après leur gué-ison, ou plus tôt si faire se peut, à la 
condition toutefois de ne pas reprendre les armes pendant la durée 
de la guerre. 
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ainsi que tout leur personnel. Ils seront respectés et 
protégés par les belligérants. 

Ils se feront reconnaître en hissant, avec leur pavillon 
national, le pavillon blanc à croix rouge. La marque 
distinctive de leur personnel dans l'exercice de ses fonc- 
tions sera un brassard aux mêmes couleurs ; leur pein- 
ture extérieure sera blanche avec batterie rouge. 

Ces navires porteront secours et assistance aux 
blessés et aux naufragés des belligérants sans distinc- 
tion de nationalité. 

Ils ne devront gêner en aucune manière les mouve- 
ments des combattants. 

Pendant et après le combat, ils agiront à leurs risques 
et périls. 

Les belligérants auront sur eux le droit de contrôle 
et de visite ; ils pourront refuser leur concours, leur 
enjoindre de s'éloigner et les détenir, si la gravité des 
circonstances l'exigeait. 

Les blessés et les naufragés recueillis par ces navires 
ne pourront être réclamés par aucun des combattants, 
et il leur sera imposé de ne pas servir pendant la durée 
de la guerre. 

Art. 14. — Dans les guerres maritimes toute forte 
présomption, que l'un des belligérants profite du béné- 
fice de la neutralité dans un autre intérêt que celui des 
blessés et des malades, permet à Tautre belligérant, 
jusqu'à preuve du contraire, de suspendre la convention 
à son égard. 



j 
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Si cette présomption devient une certitude, la con- 
vention peut même lui être dénoncée pour toute la 
durée de la guerre. 

Art. 15. — Le présent acte sera dressé en un seul 
exemplaire original, qui sera déposé aux archives de la 
Confédération Suisse. 

Unô copie authentique de cet acte sera délivrée, avec 
l'invitation d'y adhérer, à chacune des puissances signa- 
taires de la Convention du 22 août 1864, ainsi qu'à 
celles qui y ont successivement accédé. 

En foi de quoi les commissaires soussignés ont dressé 
le présent projet d'articles additionnels et y ont apposé 
le cachet de leurs armes. 

Fait à Genève, le 20** jour du mois d'octobre de l'an 
mil huit cent soixante-huit. 

{Suivent les signatures). 

Le Conseil fédéral suisse notifia aussitôt ces articles 
additionnels aux Etats signataires de la Convention 
de 1864 et sollicita leur adhésion . 

La France demanda, par une note de son ambassa- 
deur au Conseil fédéral suisse en date du 11 décembre 
1868 (1), une modification à l'article 9 du projet. « Le 
ministre de la marine de l'Empire a pensé, disait cette 
noie, que cette disposition s'écarterait de Tesprit de la 
Convention de 1864 en privant, dans tous les cas, les 
armées navales de la faculté de se faire accompagner 

(1)Van Daehne van Varick, Actes et documents^ p. 31. 
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par des navires hôpitaux jouissant du bénéfice de la 
neutralité. Il a, dans ce but, et tout en maintenant la 
rédaction de l'article 9, proposé de compléter cet article 
par un paragraphe additionnel ainsi conçu : 

« Toutefois, les navires impropres au combat, que, 
pendant la paix, les gouvernements auront officielle- 
ment déclarés être destinés à servir d'hôpitaux mari- 
times flottants, jouiront, pendant la guerre, de la neu- 
tralité complète au matériel comme au personnel, 
pourvu que leur armement soit uniquement approprié 
à leur destination spéciale. » 

Le gouvernement impérial se déclarait prêt à adhérer 
à toutes les autres stipulations proposées par la com- 
mission internationale, ne doutant pas que cet amende- 
ment, qui répondait à la pensée primitive de la confé- 
rence, ne rencontrât un assentiment unanime et il 
priait le Conseil fédéral de vouloir bien soumettre 
Tàrticle 9 du projet additionnel ainsi modifié à l'appro- 
bation des puissances signataires de la Convention 
de 1864, en même temps qu'il réclamerait leur adhésion 
à Tensemble du projet. 

La note ajoutait : « Quant à la forme dans laquelle 
devront être consacrées ces nouvelles dispositions, les 
délégués français à la Conférence de Genève ont déjà 
fait connaître sur ce point l'opinion du gouvernement de 
Sa Majesté impériale, qui est conforme à tous les usages 
diplomatiques. Il est incontestable que des articles addi- 
tionnels à une convention internationale ne peuvent 
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être conclus qu'avec rassentiment de toutes les puis- 
sances contractantes, soit qu'elles aient signé la Conven- 
tion principale ou qu'elles y aient postérieurement 
adhéré : le projet élaboré par la Conférence de Genève 
n'aura donc de valeur que s'il est revêtu des signatures 
des plénipotentiaires de tous les Etats qui se trouvent 
engagés par l'acte de 1864 » (1). 

Dans une note du 16 décembre 1868, le Conseil fédéral 
suisse recommanda cet amendement, à l'adoption duquel 
la France subordonnait son acceptation des articles 
additionnels (2). 

Le comte de Clarendon informa le prince de La Tour 
d'Auvergne, ambassadeur de France à Londres, à la 
date du 21 janvier 1869 (3), que le paragraphe en ques- 
tion paraissait irréprochable au gouvernement de Sa 
Majesté, mais avant de signifier son approbation aux 
articles additionnels, le gouvernement anglais voulait 
s'assurer de l'interprétation précise que le gouvernement 
de Tempereur entendait attribuer à la disposition sui- 
vante de l'article 10 additionnel : (\ Si le bâtiment de 
commerce contenait en outre un chargement, la neu- 
tralité le couvrirait encore, pourvu que ce chargement 



(1) Van Daehne van Varick, Actes et documents, p. 35. 

(2) Ballotta international, n» 6 (janvier 1871), p. 97. — Lueder, 
La Contention de Genèce au point de vue historique, critique et 
do fj ma tique, p. 192 

(3) Van Daehne van Varick, Actes et documents, p. 31 (lettre du 
Forcign Office, en anglais). 
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ne fût pas de nature à être confisqué par le belligé- 
rant. » 

Le comte de Clarendon rappelait que, dans les usages 
internationaux, si un navire entrait, grâce à un cartel, 
dans un port ennemi, pour échanger des prisonniers, 
ou emporter des malades et des blessés, le capitaine 
était tenu de s'abstenir de tout trafic, quel qu'il fût, et 
que toute infraction à cette règle autoriserait la confis- 
cation du navire s'il était capturé. 

« Dans une interprétation du passage cité plus haut, 
la disposition aurait une action limitée et son intention 
pourrait être de préserver de capture et de confisca- 
tion les bâtiments employés dans les « évacuations », 
quoique le capitaine ait pu profiter de l'occasion pour 
transporter un chargement, pourvu que le chargement 
ne fut pas de la contrebande de guerre. Les mots : « la 
neutralité Ze couvrirait encore », dans cette hypothèse, 
voudraient dire que cette neutralité couvrirait encore 
le bâtiment. 

« Suivant une autre interprétation, le passage pour 
rait indiquer qu'il s'agit de donner protection au char- 
gement aussi bien qu'au bâtiment; et, s'il devait être 
ainsi compris, alors les marchandises ennemies à bord 
d'un navire ennemi pourraient être préservées de cap- 
ture comme de prise, pourvu seulement qu'il y eût des 
malades et des blessés à bord du bâtiment. Quant à la 
clause conditionnelle, le gouvernement de Sa Majesté 
pense que les mots « pourvu que ce changement ne fût 
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pas de nature à être confisque par le belligérant » doi- 
vent se référer à la qualité de la marchandise, comme 
contrebande de guerre ou non, et non à leur nationa- 
lité. » 

Le comte de Clarendon signalait encore, dans cet 
article, un autre point qui méritait considération, c'est 
la question de savoir dans quelle limite les « évacua- 
tions » des blessés et des malades peuvent être faites. 
Par exemple, en ce qui regarde les évacuations faites 
par mer, est-il bien entendu que, dans le cas d'une ville 
bloquée, un bâtiment peut sortir du port, avec les ma- 
lades et les blessés, et être préservé de capture. Il peut 
être désirable, dans l'intérêt de l'humanité, qu ils puis- 
sent sortir; mais en pareilles circonstances, leur sortie 
tendrait à prolonger la résistance des assiégés (1). 

Le prince de la Tour d'Auvergne répondit au comte 
de Clarendon le 26 février 1869 qu'il venait de recevoir 
de son gouvernement une note explicative à ce sujet. 
Il en résultait que les stipulations de la Convention de 
Genève n'avaient eu pour objet de modifier sur aucun 
point les principes généralement admis, en ce qui con- 
cerne les droits des belligérants. Il demeurait donc 
entendu, pour le gouvernement de l'empereur, que tout 
navire, porteur de malades ou de blessés, qui aurait à 

(1) Le comte Clarendon ajoutait : a En présentant ces observations, 
il se peut que je n'aie pas apprécié complètement le sens du terme : 
« évacuations )). Mais je suppose qu'il signifie la sortie des malades 
et dïîs blessés des hôpitaux temporaires ou permanents, à la discré- 
tion de l'un ou l'autre des belligérants. » 

SÉB 7 
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son bord de la contrebande de guerre ou des marchan- 
dises ennemies, ne saurait invoquer le bénéfice de la 
neutralité. Quant au dernier paragraphe de l'article 10 
additionnel, il donnait seulement à l'assiégé la faculté 
d'entrer en pourparlers avec l'assiégeant, pour l'évacua- 
tion d'un port bloqué, c'est-à-dire que le fait de l'entrée 
ou de la sortie d'un navire, ayant pour mission spéciale 
de transporter des malades et des blessés, ne peut 
résulter que d'un accord préalable entre les belligé- 
rants (1). 

Cette note, agréée par TAngleterre, fut présentée, au 
nom des deux puissances France et Angleterre, par le 
Conseil fédéral suisse dans une nouvelle note du 23 avril 
1869 aux Etats signataires de la Convention de Genève. 

Mais un nouvel amendement fut proposé par la Rus- 
sie le 21 avril 1870. Cette fois il s'agissait de modifica- 
tions à introduire dans l'article additionnel 12. 

« Bien que l'article additionnel XIV, disait M. de Giers, 
indique ce qu'il y aurait à faire dans le cas où l'un des 
belligérants abuserait du drapeau distinctif de la neu- 
tralité, dans toute la Convention il ne se trouve pas un 
seul article pour prévenir un pareil abus. Cependant, il 
peut arriver un cas où l'usage abusif dudit drapeau 
aurait une influence sur l'issue du combat et alors il 
serait évidemment trop tard d'appliquer les mesures 
contenues dans l'article XIV. 



(1) Van Diehne van Varick, Actes ci documents^ p. 32 et 33. 



] 
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« Cette considération paraît au ministère de la marine 
assez importante pour faire remplacer le second alinéa 
de l'article XII ainsi conçu : « Les belligérants exercent à 
cet égard toute vérification qu'ils jugent nécessaire », par 
la rédaction suivante : « A l'exception des navires hos- 
pitaliers qui se distinguent par une peinture extérieure 
spéciale, tout bâtiment de guerre ou de commerce ne 
peut se servir du pavillon blanc à croix rouge que dans 
le cas où il en aurait reçu Tautorisation par suite d'une 
entente préalable des belligérants. En Tabsence d'une 
pareille entente, le bénéfice de la neutralité n'est ac- 
cordé qu'à ceux des navires dont le pavillon neutre tel 
qu'il est établi pour les bâtiments hospitaliers a été hissé 
avant qu'ils ne fussent aperçus par l'ennemi (l). » 

Cette proposition ne fut pas accueillie par tous les 
Etats. 

Les articles additionnels de 1868, n'ayant pas reçu la 
consécration diplomatique, sont restés à l'état de pro- 
jet (2). 

Mentionnons cependant qu'en 1870 l'Allemagne et la 
France consentirent à les appliquer, à titre de modus 
vivendiy pendant toute la durée des hostilités (3). Il en 
a été de môme, en 1898, entre les Etats-Unis d'Amérique 
et l'Espagne, à la suite d'une démarche collective de la 



(1) Van Diehne van Varick, Actes et documents..., p. 34. 

(2) Id. 

(3) Voir les instructions de l'amiral Rigault de Genouilly. 23 juil- 
let 1870. — Cauwès, op. ait,, o, 78. 
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France et de la Grande-Bretagne auprès de ces deux 
puissances (1). 

(1) Déclarations de la France et de l'Angleterre concernant les ar- 
ticles additionnels à la Convention de Genève. Van Diehne van 
Varick, Actes et documents,.. , B. 9, p. 30. 
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PROI^OSITIONS DIVERSES POUR RÉGLEMENTER LES SECOURS 
A.XJX BLESSÉS ET NAUFRAGÉS DANS LES GUERRES SUR MER, 
îwf ÊÏ^OIRES HOUETTE, AUFFRET, VOGUÉ, FAUCHILLE 



La guerre de 1870 entre la France et TÂlIemagne avait 
interrompu les négociations du Conseil fédéral suisse 
^^''^c les puissances en vue d'obtenir la ratification des 
âï'ticles additionnels. 

Après le rétablissement de la paix, le gouvernement 
suisse reprit la question au point où la déclaration de 
êfUerre Tavait laissée et proposa aux puissances de s*en- 
tôridre pour donner aux articles additionnels une con- 

m 

Sôorotion définitive. Il se heurta à l'opposition de TAn- 

^ ^t^Pre qui, arguant des abus que la Croix Rouge 

*ii;>aVait couverts sur terre pendant la guerre 1870-71, 

\ demanda de nouvelles garanties, tout en écartant leur 

recherche par des fins de non-recevoir (1). 

Depuis cette époque, quelques gouvernements ont 
adhéré à ces articles, l'Italie, l'Espagne, le Pérou et le 

(1) Vogué, La Croix Rouge maritime et la Conférence de la Haye, 
Le Correspondant, mai 1899, p. 452. 
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Chili, tout au moins comme modits vivendi pendant la 
guerre qui avait éclaté entre eux en 1879, les Etats-Unis 
en 1882, le Venezuela en 1894. Mais le traité n'en acquit 
pas pour cela force obligatoire, et en 1885, le Conseil 
fédéral, ayant reçu du gouvernement anglais une de- 
mande de renseignements sur le texte officiel et la forme 
obligatoire des articles additionnels, dut répondre que : 
« Ces articles ne pouvaient, en aucune façon, être con- 
sidérés comme faisant partie intégrante de la Conven- 
tion de Genève, ni comme ayant le caractère d'obliga- 
tions d'un traité international ; en effet, ajoutait-il en 
substance, les parties contractantes n'ont pas échangé 
leurs actes de ratifications au projet de 1868 et le texte 
de celui-ci n'est même pas définitivement arrêté (1) ». 
Mais rinertie des cabinets ne ralentit pas Tactivité 
des comités de la Croix Rouge, dit M. de Vogue ; la 
question resta à Tordre du jour de leurs travaux ; ne 
pouvant la résoudre en fait, ils s'efforcèrent du moins 
de la résoudre en théorie, s'attachant à prévenir les ob- 
jections, à préparer tous les éléments de la solution 
pour le jour où il plairait aux gouvernements de l'abor- 
der (2). 

Mentionnons cependant le travail préparé par une 
sous- commission de la Conférence de Bruxelles en 1874 
relativement aux articles de 1868; ce travail resta sans 



(1) Cauwès, L'extension des principes de la Convention de Genèce 
aux (jucrres-niaritinws , p. 87 et 88. 

(2) Vogue, op. cit., Le Correspondant, mai 1899, p. 453. 
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effet parce que plusieurs délégués firent observer que 
la Conférence n'avait pas à « s'aventurer dans le do- 
maine des questions maritimes » (1) ; mais la question 
n'en avait pas moins fait l'objet d'un examen attentif. 

Notons encore le vœu que le congrès des œuvres 
d'assistance en temps de guerre tenu à Paris en 1889 
émit à ce sujet quoique la question n'eût pas été ins- 
crite au programme ; ce vœu était que toutes les sociétés 
de secours s'unissent dans un accord commun dans le 
but de secourir les victimes des guerres maritimes : 
1^* pour la recherche des voies et moyens ; 2"" pour la 
réalisation du but à atteindre, tant au point de vue du 
personnel qu'au point de vue du matériel ; 3<* pour 
1 adoption ou la proposition aux gouvernements des 
divers pays, des mesures générales ou particulières qu'il 
^ aurait lieu de prendre (2). 

-i^fois c'est Vactivité maritime des sociétés de la 
Gtoix. Rouge qui a permis surtout d'étudier la question 
et d'en préparer la solution. Nous devons reconnaître 
d'ailleurs que l'appui officieux du gouvernement fran- 
çais ne lui a jamais fait défaut. 

Quoi qu'il en soit, dans toutes les conférences inter- 
nationales, dans des conférences ou des concours, les 
^î^niités de la Croix Rouge ont porté la question ou sus- 
cité des études à son sujet. 

(I) Gauwès, 0/). cit., p. 107 et 108. 

(^) Docteur Bouloumié, Rapport au Congrès international des 
(ftuvpes d'assistance en temps de guerre. Paris, 20 août 1900. Bul- 
l(itia officiel de l'Union des Femmes de France^ p. 111. 
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En 1887, à Carisruhe, à la Conférence des sociétés de 
secours, le délégué allemand du comité central des as- 
sociations allemandes avait proposé à l'assemblée, dans 
un travail sur l'activité maritime des sociétés de la Croix 
Rouge, de se dessaisir de la question et d'attendre, 
avant de délibérer utilement sur ce point, que les gou- 
vernements signataires de 1864 eussent adhéré aux ar- 
ticles additionnels ouadoplé, à leur sujet, des dispo- 
sitions d'un caractère définitif (1). Le délégué français 
officiel, le docteur Ilyades, protesta hautement, n'ad- 
mettant pas que l'affaire fût ainsi enterrée ; parlant au 
nom du ministère de la marine, il déclara que la France 
accepterait, dès ce moment, l'intervention de la Croix 
Rouge dans les gueires maritimes. La Conférence, 
adoptant cette proposition, décida que l'étude de la 
question serait confiée au comité international de Ge- 
nève, et que celui-ci serait chargé de procéder aux 
travaux nécessaires pour le congrès suivant, celui de 
Rome (2). 

Par une circulaire du 18 juin 1888, le Comité inter- 
national se mit aussitôt en rapports avec les comités 
centraux et les invita à collaborer avec lui dans son 
étude sur l'activité maritime des sociétés de la Croix 
Rouge. 

En 1889, le 12 juin, M. de Vogue présenta un rapport 
au Conseil d'administration de la Société française de 

(1) Bulletin International, n. 72 (octobre 1887), p. 161 et suiv. 

(2) Cauw^s, o/). c(7., p. 117. 



j 
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secours aux blessés militaires (1). Il refaisait Thisto- 
rique de la question, et il montrait la nécessité préala- 
ble à toute initiative privée d'une entente internationale 
et d'une convention diplomatique. Il proposait à l'as- 
semblée « d'émettre le vœu que les puissances signa- 
taires de la Convention de Genève reprissent l'examen 
des articles additionnels concernant la marine », de ma- 
nière à arriver à « une entente commune relativement 
à l'intervention de la Croix Rouge dans les guerres na- 
vales. » 

Les conclusions du rapport de M. de Vogue furent ap- 
prouvées par l'Assemblée et transmises au ministre de 
la marine (2). 

Le ministre de la marine soumit la question au con- 
seil d'amirauté (3) : le projet de M. de Vogue y fut 
l'objet d'un très sérieux examen et servit de base à une 
délibération très étudiée qui contient la doctrine que le 
département de la marine professait en 1891 sur la ma- 
tière (4). 

A Rome, en 1892, la Conférence internationale fut 
saisie en première ligne de l'activité maritime de la 
Croix Rouge. Une commission spéciale fut chargée 



(1) Bulletin de la Société de secours aux militaires blessés, n. 16, 
octobre 1889. 

(2) Bulletin international, n. 81, janvier 1890, p. 13. 

(3) Cauwès, L'extension des principes de la Convention de Gc- 
nèce aux guerres maritimes, p. 120 et 121. 

(4) Vogue, La Croix Rouge maritime et la Conférence de la Haye» 
Le Correspondant^ 10 mai 1899, p. 453. 
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d'examiner la question et d'apprécier lopporlunité d'un 
vœu à adresser aux puissances ; son président, M. de Vo- 
gue, fit apparaître les inconvénients de la situation (1) ; 
il montra combien l'action des sociétés de la Croix 
Rouge serait paralysée sur mer tant qu'elle n'aurait pas 
pour son fondement c la base solide que la Convention 
de Genève a donnée à l'action de la Croix Rouge sur 
terre ». En conséquence. M. de Vogue présenta le vœu 
suivant : « La cinquième Conférence des sociétés de la 
Croix Rouge émet le vœu, que les puissances signatai- 
res de la Convention de Genève s'entendent pour éten- 
dre les bienfaits de cette convention aux guerres mari- 
times dans les conditions et dans la mesure qui leur 
sont applicables. » M. de Martens, frappé de l'impor- 
tance toute spéciale d'un accord qui venait de se faire 
en France entre le ministère de la marine, la Société 
de sauvetage et la Société de secours aux blessés mili- 
taires, demandait que mention en fût faite dans le vœu 
h voter (3), mais la proposition de M. de Vogue était 
suffisamment explicite et la Conférence l'adopta d'un 
commun accord. 

Enfin, la Conférence de Vienne en 1897 avait adopté 
de môme, à l'unanimité, sur la proposition de M. de Vo- 
gue, la résolution suivante : « La sixième Conférence 

(1) Cauwés, op, cit., p. 126. 

(2) AuFFRET, Les secours aux blesscB et aux naufragés des guerres 
maritimes, p. 13. 

, (8) Cauwès, op. cit., p. 127, note 1. «^ Auffret, op. cit., p. 13 et 
14. 
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inlernalionale renouvelle le vœu émis par la cinquième 
Conférence réunie à Rome en 1892 invitant les puis- 
sances signataires de la Convention de Genève à s'en- 
tendre pour étendre les bienfaits de cette Convention 
aux: guerres maritimes dans les conditions et dans la 
mesure qui leur sont applicables. 

« Elle remercie le gouvernement italien des démar- 
ches qu'il a déjà faites, et le gouvernement suisse de 
initiative qu'il est disposé à prendre. 
« Elle invite les diverses sociétés de la Croix Rougo 
à insister auprès de leurs gouvernements respectifs 
pour qu'un bon accueil soit réservé par eux aux ouver- 
tures du gouvernement fédéral et pour que de plus 
longs délais ne viennent pas retarder l'œuvre de justice 
^t d.^ humanité qu'elle poursuit. » 

C>etns cette même conférence, M. Renault, délégué 
officiel du gouvernement français, après avoir rendu 
"^rn mage au dévouement inépuisable du Conseil fédéral 
suisse, fit une observation qui, nous le croyons, a été 
des plus favorables à la solution de notre question. Fai- 
®^^t allusion à l'œuvre générale de révision préparée 
P^i* le Comité international de Genève avec Tapproba- 
^^oix de TAssemblée de Berne (1), M. Renault se pro- 

(^ ) Dans l'énoncé de quelques idées à examiner pour la révision de 

^^ Cîonvention de Genève, inséré dans le programme provisoire pro- 

ï^^sé en 1898 par le Conseil fédéral suisse, la proposition XV est 

^lusi conçue : « Rendre applicable aux guerres navales, d'une 

^^îiière ou d'une autre, les règles humanitaires du droit des gens 

admises pour les guerres sur terre. » Dans le projet de révision de la 
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nonça pour la disjonction des dispositions concernant 
la marine d'avec celles contenant des réformes à l'acte 
de 1864, estiment à juste titre « plus urgent d'introduire 
des règles là où elles font absolument défaut que d'amé- 
liorer celles qui existent déjà » (1). 

M. Renault avait donné là une précieuse indication 
pour la conférence future qui devait réaliser les vœux 
antérieurs. 

En même temps que les congrès et conférences inter- 
nationales émettaient des vœux restés malheureusement 
à l'état platonique, les publicistes à leur tour donnaient 
à la question l'appui de leurs écrits (2). 

En 1891, rUnion des Femmes de France avait ouvert 
un concours sur la question des secours aux victimes 
des guerres maritimes et des combats sur mer. 

Le programme du concours comprenait deux par- 
ties : 

Première partie. — De l'extension des principes de 
la Convention de Genève aux victimes des combats sur 
mer et des guerres maritimes. 

Deuxième partie. — Etude surl'état actuel des secours 
aux victimes des combats sur mer et des guerres mari- 
times en général. Projet d'organisation technique des 

Convention de Genève par M. Moynier, les règles spéciales aux 
guerres sur mer sont prévues aux articles 22 à 30. Voyez Van Diehne 
VAN Varick. Actes et documents..,^ B. 10 et 11, p. 37, 38 et 40. 

(1) Trocès-verbal de la Conférence internationale de Vienne de 
1897. 

(2) Mérighnac, op. cit., n*55, p. 109. 
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moyens de secours nationaux et internationaux au triple 
point- de vue du matériel, du personnel et du fonction- 
nemen-t (1). 

En. résumé, le jury du concours demandait aux con- 
currents de rechercher : 

1** Lie minimum de protection et de garantie inter- 
nationale nécessaire pour assurer des secours aux vic- 
times des combats sur mer ; 

2^ Les moyens pratiques d'utiliser ces garanties. 
^^ première partie du problème était principalement 
Juridique, la seconde principalement technique. 

*^^^nsle mémoire que présenta au concours M. Albert 
Houette, capitaine de frégate, qui fut proclamé lauréat, 
'^ première partie n'était pas complètement traitée, 
^^is la seconde partie était remarquablement étudiée 
^^ M. Renault, dans son rapport sur le concours, pou- 
vait dire : « S'il est vrai que bien poser une question, 
c est la résoudre à demi, il (le commandant Houette) a 
r^ndu un grand service à ceux qui peuvent être chargés 
"^ l'étude du problème ; spécialement il a fourni aux 

• 

Jurisconsultes la matière sur laquelle ils pourront tra- 
vailler en leur montrant clairement les situations qui ont 
besoin de règles internationales (2). » 
Avant de songer aux moyens les plus propres à en 



(1) Supplément au Bulktin ojjîclel de l'Union des Femmes de 
^'^fticc, n* du 15 avril 1892, p. 7 et 8. 
^^) Renault, Rapport sur le concours des Femmes de France, p. 47. 
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secourir les victimes, il fallait en effet se rendre compte 
des conditions actuelles de la lutte sur mer. 

M. Houetle indiquait les divers cas qui peuvent se 
présenter : combat de navires isolés, au large, le long 
d'une côte ; attaque et défense d'une côte ; combat d'es- 
cadres (1). 

Au large, où le combat aboutira à la destruction 
complète du vaincu, les conventions à intervenir devront 
faciliter les moyens d'évacuer les blessés ou de sauver 
les naufragés (2). Si le vainqueur cherche à débarquer 
les blessés et les naufragés dans un port neutre, il im- 
porterait démettre d'accord, en un cas pareil, les de- 
voirs d'une stricte neutralité et ceux de l'humanité : 
c'est bien là le but de toute convention internationale 
sur le sujet qui nous occupe, disait M. Houette, et ii 
exprimait le désir que la convention à intervenir sti- 
pulât que l'un quelconque des belligérants aurait le 
droit de débarquer dans un port neutre, pourvu d'éta- 
blissements hospitaliers suffisants, ses propres blessés 
ainsi que ceux de l'autre belligérant qu'il pourrait avoir 
à son bord. Ces blessés, par le fait de leur débarque- 
ment, seraient rendus inaptes à servir jusqu'à la fin des 
hostilités et les frais d'hospitalisation demeureraient à 
la charge du bâtiment qui aurait débarqué des hommes, 
quelle que soit leur nationalité (3). 

(1) Mémoire de M. Albert Hoiiettey capitaine de frégate, p. 18. 
. (2) Mémoire de M. Albert Houette, p. 20. 
(3) Houette, op. cit., p. 20. 
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Si le combat était livré près des côtes, dans les eaux 
territoriales ou dans une région avoisinant leur limite 
comme le combat du Kearsage et de l'A Jabama, Tinter- 
ventionde bâtiments de secours devrait être admise (1), 
et il y aurait, au point de vue international, à se préoc- 
cuper d'une clause permettant et réglementant l'inter- 
vention de navires de secours sortis d'un port neutre 
au cours d'un combat livré à proximité des côtes. S'il 
s agit de croiseurs français luttant contre les ennemis 
en vue de nos côtes, on se rend encore mieux compte 
de la nécessité d'un accord international préalable en 
Vertu duquel des navires de secours pourraient s'appro- 
cher des belligérants, sans que ceux-ci aient à redouter 
^^ eux des auxiliaires accourus au secours de l'un 
d'eux (2). 

Ces observations montrent la nécessité, pour la con- 
vention projetée, de préciser les signes distinctifs du 
i^àtiniîent de secours, bien nets, bien apparents, les 
%naux indiquant que l'on accepte leur intervention, le 
^^de de réglementer cette intervention. Si nous y joi- 
&*^ons, ajoute M. Houette, le rôle à faire jouer par les 
sociétés de sauvetage et les questions d'hospitalisation 
^^ pays neutre auxquelles nous ont amenés les études 
P'^écédentes, nous pouvons entrevoir quelques points 
^^ Cadre dans lequel devront se mouvoir les conven- 



(^) Houette, op. cit. j p. 21. 
(^) Houette, op. cit., p. 22. 
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tions à intervenir, et une partie des nécessités auxquelles 
elles auront à répondre (1). 

Dans le cas d'un choc de deux escadres, il faut son- 
ger aux effets de l'éperon et des torpilles. Il faudra 
donc qu'un navire de secours agisse rapidement (2), 
qu'il agisse sous sa propre inspiration et sans avoir à 
demander au chef de l'un des belligérants, éloigné 
peut-être à ce moment de plusieurs milles, une autori- 
sation d'intervenir qui ne saurait lui parvenir assez 
vite. C'est donc avant le combat, d'une façon précise, 
que doit être admise Tintervention du bâtiment de 
secours, et, une fois la lutte engagée, une fois ses terri- 
bles effets produits, il faut que le navire de secours 
puisse agir librement. 

Donc, ajoute M. Houette, au point de vue des conven- 
tions internationales, nous voyons qu'il faut établir, 
pour les bâtiments de secours, la possibilité d'être à 
proximité du théâtre de la lutte et, d'une façon géné- 
rale, le droit d'intervenir au moment et au point qu'ils 
jugent utile. Conclusion évidente : les bâtiments de 
secours doivent pouvoir accompagner soit de près, soit 
de loin, des escadres, doivent être reconnaissables d'une 
façon toute spéciale et pouvoir indiquer qu'ils appor- 
tent du secours (3). 

Les bâtiments de secours peuvent être classés en 

(1) Houette, op. cit.^ p. 23. 

(2) Houette, op. cit., p. 24. 

(3) Houette, op.cit , p. 2ô. 
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deux catégories : d'une part, ceux qui, ne s\'»loignant 
pas des ports ou des rades, ne sont destinés qu'éven- 
tuellement à concourir à cette œuvre humanitaire, dans 
le cas d'un combat livré à proximité de leur champ 
d'action ordinaire ; d'autre part, ceux dont la mission 
consiste à se rapprocher toujours le plus possible du 
point, quel qu'il soit, où aura lieu une action navale (1) 
M. Houette estimait qu'il serait nécessaire de spéci- 
fier les navires de la première catégorie, d'admettre et 
de réglementer à l'avance leur intervention, et en 
excluant de propos délibéré des bénéfices de la conven- 
tion internationale tout navire qu'un avis antérieur à 
la déclaration de guerre ou qu'un accord entre les belli- 
gérants n'aurait pas fait classer dans les bâtiments éven- 
tuels de secours, on ne s'exposerait pas aux difficultés 
internationales que pourrait faire surgir la crainte légi- 
time de fraudes (2) exercées sous le couvert d'un but 
humanitaire. 

En ce qui concerne les navires de la deuxième caté- 
gorie, M. Houette n'admettait pas qu'un navire-hôpital 
pût accompagner une escadre, en faire pour ainsi dire 
partie ; il n'admettait pas non plus que ce navire pût 
naviguer à sa guise sans être subordonné au comman- 
dant des forces navales ; ce commandant ne saurait 
mieuxse servir des navires-hôpitaux, d'après M. Houette, 
qu'en leur assignant, suivant les circonstances, des 

(1) Houette, op, cit., p. 25. 
(2i Houette, op. cit. y p. 26. 

8ÉE 8 
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routes ou des rendez-vous (1). Mais la neutralisation 
absolue de ces navires-hôpitaux s'imposait (2) : les abus 
qu'on pouvait redouter, ou point de vue des informa- 
lisns, de l'emploi de ces bâtiments comme auxiliaires, 
de la contrebande do guerre, pouvaient être facilement 
écartés (3). Quant à la restitution, par le navire hospi- 
talier, d'hommes valides ou même de blessés sauvetés 
sous le bénéfice de la neutralité, M. Houette estimait 
que, si les blessés recueillis devaient être tous neutra- 
lisés^ les naufragés recueillis valides ne devaient être 
inaptes à servir pendant la durée de la guerre qu'autant 
qu'ils auraient été débarqués en pays neutre ou 
Bunemi (4). Mais, tant qu'ils seraient à bord du navire- 
hôpital, ils pourraient être réclamés par tout navire de 
guerre appartenant à leur nation qui rencontrerait et 
arrêterait ce navire-hôpital (5). 

L'auteur avait ainsi envisagé les principales éventua- 
lités de la lutte sur mer au point de vue de l'utilisation 
possible de secours ; en se mettant nettement et simple- 
ment en face des événements tels qu'ils se dérouleront 
dans la pratique, il avait tenté de faire sentir quelles 
étaient les conséquences inéluctables, tantôt des droits 
de la guerre, tantôt de ceux de Thumanité et de faire 



(1) Houette, op. cit., p. 27. 

(2) Houette, op. cit., p. 28. 

(3) Houette, op. cit. y p. 29. 

(4) Houette, op. cit., p. 30. 

(5) Houette, op. cit,, p. 31. 
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ressortir les principales obligations auxquelles devrait 
souscrire toute convention internationale. 

Il restait, pour conclure, à étudier ce qui avait été 
fait dans ce but jusqu'à ce jour, et ce qui pourrait être 
fait dans l'avenir. 

Les articles additionnels de 1868 n'étant pas ratifiés, 
il est douloureux de constater, disait l'auteur du mé- 
moire, qu'aucun accord n'existe à ce sujet entre les 
divers gouvernements (1). 

Le commandant Houette concluait ainsi : 

« Reprendre à nouveau uneaction diplomatique ayant 
pour but de faire adhérer aux articles additionnels les 
puissances signataires de la Convention de Genève, 
serait faine fausse route et perdre son temps, les chan- 
gements survenus dans les conditions de la guerre 
navale ayant complètement démodé les articles addi- 
tionnels et leur enlevant toute valeur, en ce qui con- 
cerne la marine. 

« Il importe donc de présenter aux divers gouverne- 
ments un projet de convention nouveau tenant compte 
des exigences de l'époque actuelle, et de corriger dans 
ce sens les articles de l'ancien texte. 

« La voie indiquée par la conférence de Carlsruhe, 
qui fait appel aux divers comités centraux de la Croix 
Rouge, est toute logique, toute naturelle. C'est par 
l'union de tous ces efforts, de tous ces travaux, que 

(1) Houette, op. cit., p. 31. 
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pourra se former sur une base sérieuse un projet de 
convention à soumettre à une nouvelle conférence diplo- 
matique (1). » 

Le mémoire se terminait par un projet de convention 
internationale en 12 articles qui résumait ses idées d'une 
façon concrète (2). 

L'auteur est persuadé qu'il est possible de concilier 
les devoirs de l'humanité avec les droits de la guerre et 
la défensedes intérêts du pays, faisait remarquer M. Re- 
nault dans son rapport ; cette persuasion est précieuse à 
constater chez un patriote et un marin. Nous pouvons 
dire, ajoutait notre savant maître, que ce projet sera 
fort utilement consulté et pourra sur certains points 
fournir des formules heureuses quand on en viendra à 
discuter un arrangement international (3). 

Nous verrons plus loin en effet que l'une des proposi- 
tions du commandant Houette a été présentée à la Con- 
férence par M. Renault et vivement défendue par lui (4). 

Le concours avait donc produit un résultat appré- 
ciable puisqu'il avait permis à un marin de préciser les 
données du problème à résoudre et de prouver que la 
solution pratique en était possible. 

D'autre part, en 1894, deux ans après la cinquième 
conférence de Rome, dont nous avons plus haut indiqué 

(1) HotJËTTE, op. cit., p. 32 et 33. 

(2) Houette, o/). ctï., p. 35 à 38. 

(3) Renault, Rapport sur Houette^ p. 48. 

(4) Procès- verbaux, troisième partie, p. 68. 
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ie vœu très pressant, le docteur Auffret, aujourd'hui 
inspecteur général du service de santé de la marine, 
publiait une nouvelle contribution à la question des 
secours aux blessés et aux naufragés des guerres mari- 
times. 

Dans son ouvrage essentiellement technique qui res- 
tera un guide pour tous, le docteur Auffret étudiait dans 
tous ses détails Torganisation des secours maritimes. 
Nous ne pouvons donner une analyse môme succincte 
de ce travail considérable, mais nous devons en retenir 
les conclusions. 

« Si Ton ne veut procéder par pétition de principe, 
disait le docteur Auffret dans sa conclusion (1), Tétude 
de la question technique doit précéder l'œuvre des juris- 
consultes. Si les secours aux victimes des guerres mari- 
times reçoivent une solution favorable, ce sera moins 
parce qu'ils sont humainement nécessaires que s'ils sont 
scientifiquement possibles. Comme la stratégie navale, 
les secours aux guerres de haute mer doivent être mé- 
thodiquement organisés : les simili-secours de la paix 
doivent être transformés en secours effectifs, en se met- 
tant en présence de l'état de guerre ; cela veut dire qu'ils 
seront techniques ou ne seront pas. » 

Les secours dans les guerres continentales, après de 
longues périodes de tâtonnement et d'insuffisance, pré- 
sentent aujourd'hui une chaîne ininterrompue dont tous 

(1) Docteur Auffret, Les secours aux blessés et aux iuiufra()cs 
des guerres maritimes^ p. 157. 
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les maillons se tiennent de l'arrière à l'avant. L'organisa- 
tion des secours maritimes réalisera les mêmes résul- 
tats parles mêmes moyens. 

Pour arriver à une solution concluante et ferme, 
ajoutait le docteur Auffret, il faut procéder en divisant 
le travail. La question des secours sur mer présente 
six phases qui demandent à être traitées séparément. 

I. Organisation des secours à terre dans les grands 
arsenaux militaires et ports de commerce, avec secours 
intermédiaires sur le littoral ; 

II. Organisation des secours dans les eaux territo- 
riales ; 

III. Communication des secours organisés à terre avec 
les escadres de haute mer (croisières, blocu...); 

IV. Secours pendant les combats de haute mer aux 
blessés et aux naufragés ; 

V. Organisation des services sanitaires au point de 
vue du combat, à bord des navires de guerres ; 

VI. Secours dans les guerres d'outre-mer, dans les 
guerres coloniales. 

Dans chacune de ces phases, le docteur Auffret mon- 
trait que les secours sont possibles, dans quelle mesure 
et par quels moyens ; il ne restait qu'à leur attribuer les 
bénéfices d'une protection internationale, c'est-à-dire 
les immunités qu'elle confère sans les abus qu'elle ne 
peut couvrir (1). Le principe de la neutralisation est la 

(1) Auffret, op, cit.,, p. 158. 
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consécration juridique des secours aux blessés des 
guerres. 

La connaissance du droit maritime international en 
temps de guerre étant nécessaire pour fixer ce principe, 
disait en terminant le docteur Auffret, des conclusions 
définitives ne peuvent être formulées que par des diplo- 
mates aidés de jurisconsultes qui seront tous pénétrés 
de la question technique ; les retards éprouvés dans la 
solution des secours proviennent du manque de concor- 
daace entre le Code de droit maritime actuel et les 
moyens de destruction moderne (1). 

Grâce à ces travaux techniques, on pouvait désor- 
niais formuler des règles basées sur une connaissance 
réelle des faits ; c'était là en eflet que se trouvait 
'e vice initial des articles de 1868, c'était là le motif qui 
feisait qu'au moment où ces articles, peut-être plus 
démodés que séniles, dit le docteur Auffret, allaient 
être votés, ils n'avaient pas les conditions requises de 
longévité ; parce qu'avant de formuler des clauses de 
neutralité, il faut savoir nettement àquoion lesapplique. 
Or à cette époque la marine subissait une évolution 
tellement rapide qu'en quelques années les conditions 
des guerres maritimes étaient complètement modifiées, 
D'autre part, les moyens matériels pour porter secours 
restaient vagues, confus, sans ordre, et l'ensemble des 
efforts opérés était plus empreint du désir du bien qu'ins- 

(I) Auffret, op. cit., p. 162. 
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pire par une connaissance réelle des faits. Comment 
aurait-on pu en présence de ces deux termes incomplè- 
tement étudiés, et par conséquent mal connus, établir 
un rapport durable (1) ? 

Pouvait-on adapter ces articles additionnels aux exi- 
gences de la guerre moderne ? 

D'après M. de Vogue, les articles additionnels of- 
fraient à l'adaptation des principes de la Convention de 
Genève la meilleure base, mais ils devaient être modi- 
fiés et surtout complétés sur certains points (2). 

Pour empêcher les abus d'informations ou de ravi- 
taillement, il conviendrait d'abord, disait M. de Vogue, 
d'interdire d'une manière absolue l'intervention de 
bâtiments neutres, c'est-à-dire portant le pavillon d'une 
nation non engagée dans la lutte, ou bien ils de- 
vraient se placer sous l'autorité directe et sous le com- 
mandement d'un des belligérants. La neutralisation 
des bâtiments hospitaliers serait entourée de forma- 
lités précises et faciles à contrôler : la liste et le nom 
des bâtiments neutralisés seraient communiqués à l'en- 
nemi ; le droit de visite et de contrôle de ces bâti- 
ments serait absolu et confirmé par l'adoption de si- 
gnaux qui indiqueraient à ces bâtiments s'ils devaient 
s'arrêter, venir ou s'éloigner, signaux auxquels ils ne 
pourraient désobéir sans perdre le bénéfice de la neu- 

(1) AUFFRET, op. cit., p. 3. 

(2) Vogue, La Croix Rouge maritime et la Conférence de la 
Hayo, Le Correspondant, mai 1899, p. 454. 
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tralité. On pourrait reconnaître aux belligérants le 
droit d'indiquer aux bâtiments neutralisés la roule à 
suivre et exiger des capitaines l'engagement d'honneur 
de ne pas s'en écarter, sauf le cas de force majeure (1). 
Ces dispositions pouvaient écarter les abus possibles 
dans Tordre des informations. 

Quant au ravitaillement, Tarticle 10, d'après lequel 
la neutralité couvrirait le chargement d un navire de 
commerce ayant recueilli des blessés, était peut-être 
excessif ; M. de Vogue proposait de revenir au droit 
commun (2). 

Dans ces conditions, les navires de commerce, por- 
tant un chargement, ne pourraient guère concourir à 
l'évacuation des blessés et malades, mais on pourrait 
donner aux belligérants le droit de requérir momenta- 
nément leurs services, dans des cas déterminés, avec 
ou sans indemnité (3). C'est ce qu'avait déjà indiqué 
M. Cauwès. 

M. Cauwès avait proposé de décréter la possibilité 
pour les belligérants de réquisitionner les navires de 
commerce de toute nationalité se trouvant sur les 
lieux du combat naval, ou traversant postérieurement 
les parages du théâtre de la lutte : « Nous serions 
assez partisan, dit-il, d'un système qui pourrait élre 
ainsi défini : les commandants des flottes belligérantes 

(1) Vogue, op, cit , p. 454. 

(2) Vogue, op. cit., p. 455. 

(3) Vogue, op, cit , p. 455. 
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pourront, s'ils l'estiment indispensable aux évacua- 
tions, prononcer la réquisition d'office, de gré ou de 
force, des bâtiments de commerce présents, neutres ou 
belligérants, appartenant à la nationalité dun des 
Etats signataires de la Convention. Comme contre- 
partie du service rendu ou imposé, il serait équitable 
d'établir, on faveur du navire neutre réquisitionné 
pour contribuer à l'œuvre des évacuations, le principe 
d'une indemnité correspondant au dommage commer- 
cial causé par le changement de direction et le retard ; 
quant au navire de nationalité belligérante, on pour- 
rait très raisonnablement admettre à son profit, avec 
la délivrance d'un sauf-conduit, l'exemption de capture 
durant le trajet à effectuer jusqu'au port où les blessés 
et les malades seront débarqués (1). » 

En ce qui concerne les navires armés par des socié- 
tés de secours, les articles additionnels leur accordaient 
le bénéfice de la neutralité^ mais, pour le cas où les 
sociétés n'auraient pas les ressources suffisantes, M. de 
Vogue proposait une disposition ainsi conçue : « Les 
puissances signataires de la Convention auront la fa- 
culté, en temps de guerre, de prêter ou de louer aux 
sociétés de secours, dûment reconnues, des bâtiments 
dépourvus d'artillerie, appartenant à l'Etat ou affrétés 
par lui, et qui, exclusivement affectés aux services de 
ces sociétés, seront entièrement assimilés, au point de 

(1) Cauwés, op, cit.^ p. 189. 



PROPOSITIONS DIVERSES 123 

vue de la neutralité et des devoirs qui en découlent, 
aux navires directement équipés par lesdites socié- 
tés (1). » 

Quant aux hommes recueillis ou sauvés par les navi- 
res hospitaliers, la neutralité dont ils bénéficient sur 
ces navires les frappe d'incapacité militaire : il leur est 
interdit de reprendre les armes pendant la durée de la 
guerre. On a objecté que ce sauvetage assurait un 
avantage àTEtat auquel appartiennent les hommes re- 
cueillis, mais M. de Vogue fait remarquer que ledroit ac- 
tuel de la guerre ne légitime pas la destruction inutile 
de lâi vie humaine : il suffit de mettre son ennemi hors 
d'état de nuire, résultat obtenu du moment que le port 
des armes lui est interdit. On avait objecté encore que 
les marins ainsi frappés d'incapacité pourraient être 
considérés comme ayant « signé le revers » ; mais il 
n'est pas possible d'assimiler le soldat qui, de propos 
délibéré, signe un compromis blâmable pour échapper 
aux ennuis de la captivité, et le marin que Téquipage 
d'une embarcation de sauvetage sauve des flots au pé- 
ril de ses jours. II est donc juste de décider que les 
blessés ou naufragés sauvés ou recueillis ne pourront 
reprendre les armes pendant la durée de la guerre. (2) 

En somme, le commandant Houette (3) et le docteur 
Auffret (4) affirmaient les articles de 1868 démodés, mais 

(1) Vogue, op, cit,, p. 458. 

(2) Vogue, op. rit,, p. 458, 

(3) Houette, op. clL, p. 32. 

(4) Auffret, op. cit. y p. 3. 
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ils ne les repoussaient pas absolument ; M. Cauwès(l) 
et M. de Vogue (2) considéraient ces articles comme la 
meilleure base d une discussion qui devait les modifier 
et les compléter de manière à concilier la tactique na- 
vale moderne avec une bonne organisation de secours 
efficaces. Enfin il y avait lieu de retenir, ainsi que le 
faisait remarquer M. Renault (3), que deux grandes 
puissances, la France et l'Allemagne, avaient admis, 
en 1870, non pas théoriquement et en vue d'une guerre 
hypothétique, mais pratiquement et dans le cas d'une 
guerre ouverte, d'une part qu'une entente était possible 
dans l'intérêt des blessés et des naufragés, d'autre part, 
que les articles arrêtés en 1868 fournissaient une base 
acceptable pour cette entente. 

M. Fauchille (4), au contraire, estimait que la con- 
vention future devait faire table rase du passé et 
demander à des idées nouvelles la solution du pro- 
blème. 

Après avoir indiqué que la rapidité et la sécurité sont 
les conditions essentielles que doivent remplir, pour 
être efficaces, les secours donnés aux victimes des 
guerres maritimes, M. Fauchille dit que ce double but 
lui paraît ne pouvoir être atteint que par l'organisation 
de deux flottilles, spécialement destinées au service 

(1) Cauwés, o/). cit., p. 100. 

(2) Vogue, op. cit., p. 454. 

(;{) Renault, Rapport sur Houette, p. 40 et 41. 
(4) Fauchille, Les secours aux blessés dans les guerres mariti- 
mes, Rcoiie de droit international public ^ 1899, p. 2M. 
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sanitaire et qui seraient attachées à chacune des esca- 
dres belligérantes : une flottille fixe, composée de gros 
bâtiments, aménagés pour servir d'hôpitaux, avec signe 
distinctif et drapeau de la croix rouge, sans drapeau 
national, restant toujours à portée devuedes escadres; 
une flottille volante, composée d'embarcations légères 
et rapides, ofl'rant au tir la moindre surface possible, 
destinée à aller prendre aux vaisseaux de combat les 
victimes de la lutte et à les conduire sur les hôpitaux. 

La bataille commencée, les flottilles fixes et volantes 
des deux belligérants devraient s'unifier en quelque 
sorte pour se consacrer le plus utilement possible à 
leur œuvre humanitaire. 

Un organisme sanitaire aussi compliqué, dit M. Fau- 
chille, demande à être établi dès le temps de paix. La 
convention internationale obligera donc chaque Etat à 
avoir dans ses ports, prêts à appareiller dans les con- 
ditions de sa flotte de combat, des navires-hôpitaux 
et des croiseurs volants dans une proportion minima 
qu'elle déterminera et qui devra s'accorder avec Tim- 
portance de cette flotte. Chaque navire porterait un 
nom et un numéro d'ordre (1). 

Ces flottilles, pour éviter les fraudes, ne devraient, 
en principe, comprendre que des bâtiments de l'Etat. 
M. Fauchille voudrait une construction identique pour 
tous les navires-hôpitaux. Si l'on admettait des bâti- 

(1) Fauchille, op. cit., p. 295. 
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ments de sociétés ou de particuliers, ces bâtiments de- 
vraient conserver leur affectation pendant toute la durée 
du conflit, leurs noms devraient faire l'objet d'une 
communication officielle et internationale. 

Quant aux neutres, les devoirs d'humanité dominent 
ici les obligations delà neutralité (1). Les belligérants 
pourraient employer les navires d'un Etat neutre, en 
lui payant, par paris égales ou selon l'importance de 
leurs troupes, une certaine somme et en l'indemnisant 
des pertes ou détériorations survenues. M. Fauchille 
admet cette solution à cause du caractère tout parti- 
culier qu'il attribue au service d'assistance en cas de 
lutte maritime. Pour lui, en effet, dès qu'une lutte est 
décidée, les flottilles hospitalières des différents Etats, 
Etats neutres aussi bien qu'Etats belligérants, devraient 
être réputées ne plus appartenir à ces Etats, mais 
constituer, tant que dure la guerre, la flotte d'un Etat 
idéal, dominant tous les autres par sa nature interna- 
tionale, dont Tunique office serait l'œuvre humanitaire 
d'assistance, et qui aurait à sa tête le comité interna- 
tional des sociétés de la Croix Rouge, établi à Genève : 
l'aide donnée aux victimes des luttes maritimes devien- 
drait ainsi « internationale » (2). 

Cette idée neuve que M. Fauchille voudrait voir con- 
sacrée produirait, d'après cet auteur, les résultats les 
plus féconds. D'abord, l'assistance pourrait être four- 

(l) Fauchille, op. cit,^ p. 296. 
(2;) Fauchille, op. cit., p. 297. 
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nie sans difficultés par des neutres ; ensuite, elle serait 
facilitée par la suppression des droits de capture et de 
visite qui ne pourraient s'appliquer à ces bâtiments in- 
nationaux (1) qui seraient absolument inviolables. 

Pour être vraiment efficace, Tassistance sanitaire doit 
n'être gênée d'aucune manière et s'étendre indistincte- 
ment aux militaires des deux adversaires ; de plus, 
elle ne doit léser en rien les intérêts des nations en 
guerre ; la spécialisation et dénaturalisation des na- 
vires hospitaliers assureront ces résultats (2). 

Afin d'assurer la distribution impartiale des secours 
aux blessés et malades sans distinction de drapeau, 
M. Fauchille proposait même, et c'était là, disait-il, 
le point central de son organisation de secours aux 
victimes des guerres navales, de constituer, dès le 
temps de paix, sous la direction du comité internatio- 
nal de la Croix Rouge un corps international de méca- 
niciens et de matelots, de médecins et d'infirmiers, re- 
crutés dans tous les pays, et dont les membres se- 
raient répartis entre les différents Etats en proportion 
de leurs services sanitaires. L'affectation du personnel 
serait faite au moment de la déclaration de guerre. Le 
personnel hospitalier étant international au même titre 
que le matériel, doit, comme celui-ci, être absolument 
inviolable (3). 

(1) Fauchille, op, cié.y p. 298. 

(2) Fauchille, ojD. cit,^ p. 297. 

(3) Fauchille, op. cit.. p. 300. 
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Quant aux blessés et aux malades, auxquels il assi- 
mile les simples naufragés, M. Fauchille les fait parti- 
ciper du caractère « innational » des navires qui les ont 
sauvés. Et la condition qui leur est faite se perpétue 
jusqu'à la fin de la guerre : ils ne peuvent plus par 
conséquent reprendre les armes. Une fois débarqués, 
ils seront réunis dans des dépôts et surveillés. Si des 
militaires étaient débarqués dans des ports neutres, ils 
seraient hospitalisés aux frais de l'Etat dont ils dépen- 
dent parleur nationalité (1). 

Cette utopie de M. Fauchille avait peu de chance 
d'être acceptée. En revanche, les mémoires du com- 
mandant Houette et du docteur Auffret avaient remar* 
quablement préparé la question pratique, la question 
diplomatique allait être posée à la Conférence de la 
Haye. C'est à M. Renault que revient le mérite de Tavoir 
résolue ! 

(1) Fauchille, op. cit., p. 301. 
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DISCUSSION A LA CONFÉRENCE ET ADOPTION DES PRO- 
POSITIONS PRÉSENTÉES DANS LE RAPPORT DE M. RE- 
NAULT. 



A la Conférence de la Haye, c'est la deuxième cora- 
^'ssion qui eut pour tâche d'examiner les articles 5 
^^ 6 de la circulaire du comte Mouravieff, relatifs à 
^ adaptation aux guerres maritimes des stipulations de 
1^ Convention de Genève de 1864, sur la base des arti- 
cles additionnels de 1868, et à la neutralisation, au 
ïw^nrie titre, des navires ou chaloupes chargés du sau- 
vetoge des naufragés pendant ou après les combats 
ï^^Htimes (1). 

t^ès la première séance de cette commission, le pré- 
sident, M. de Martens, dit que la commission pourrait 
^^ subdiviser en deux sous-commissions, dont la pre- 
ïftière examinerait les questions relatives à la Croix 
Rouge et, pour la présidence de cette première sous- 



(l) Procès-verbaux, première partie, p. 18. Conférence, deuxième 
séance, 20 mars 1899. 

SÉE 9 
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commission M. de Martens proposa M. Asser, délégué 
des Pays-Bas (1). 

Dans la deuxième séance de la commission plénière, 
M. de Martens invita la commission à échanger ses 
vues sur les points soumis à ses délibérations. 11 expli- 
qua que la discussion des articles additionnels de 1868 
amènerait forcément la commission à envisager les arti- 
cles de la Convention de Genève de 1864, mais que, 
pour rester dans le cadre indiqué par le programme 
du comte Mouravieff, la commission devait se borner à 
émettre des vœux (2). 

M. Renault, dès la première séance, avait déjà fait 
observer que la revision de la Convention de Genève de 
1864 ne figurait pas dans le programme tracé par la 
circulaire russe du 30 décembre 1898 (3) 

11 était donc utile que la commission procédât à 
un échange de vues générales sur les deux questions 
suivantes : 

1° Est-il désirable que la Croix Rouge soit respectée 
dans la guerre maritime ? 

2® Faut-il reconnaître le principe de la neutralisation 
des embarcations de secours aux naufragés (4) ? 

La discussion générale de ces points donnerait une 

(1) Procès- verbaux, troisième partie, p. 1. Convention plénière, 
première séance, 23 mai 1899. 

(2) Procès- verbaux, troisième partie, p. 3. Deuxième commission 
plénière, deuxième séance, 25 mai 1899. 

(3) Procès -verbaux, troisième partie, p. 2. 

(4) Procès-verbaux, troisième partie, p. 8. 
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utile direction aux travaux de la première sous-com- 
mission. 

Le colonel Gilinsky donna lecture des deux proposi- 
tions qui avaient été préparées par le ministère russe de 
la guerre et qui lui paraissaient pouvoir être acceptées 
comme base de la revision ultérieure de la Convention 
de Genève. 

La commission décida que ces propositions seraient 
insérées au procès-verbal afin de servir de matériaux 
pour les études ultérieures de la question. 

Ces propositions étaient ainsi conçues : 

« 1° Revision de la Convention de Genève de 1864 
en prenant en considération les propositions faites par 
les Conférences internationales de la Société de la 
Croix Rouge en 1867, 1869 et 1884. 

« Le but de cette revision serait de mettre les dispo- 
sitions actuellement en vigueur en concordance avec 
les conditions des batailles d'aujourd'hui, les grandes 
masses de combattants exigeant un secours prompt et 
largement organisé . 

« Dans ce* but on pourrait admettre à la participa- 
tion au secours sanitaire porté sur les champs de ba- 
taille les sociétés sanitaires privées avec leurs propres 
moyens de transport et les médecins étrangers jouis- 
sant de la protection du signe de la Croix Rouge. 

« 2° Création d'un « Bureau international de la Croix 
Rouge », reconnu par toutes les puissances et établi 
sur les principes du droit international, pour régler 
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toutes les questions concernant les assistances et se- 
cours sanitaires volontaires pendant la guerre, confor- 
mément à la déclaration de la Russie à la Conférence de 
la Croix Rougie à Genève en 1884 (1). » 

Le chevalier Descamps suscita Tavis des délégués de 
la Suisse sur la compétence delà commission ;il impor- 
tait de la déterminer afin de limiter la discussion à re- 
tendue même de cette compétence . 

M. Odier (Suisse) répondit qu'il ne pensait pas que la 
commission fût compétente pour procéder à la révision 
do la Convention de Genève. Pour procéder à un pareil 
travail, il fallait le concours de techniciens d'un ordre 
médical et sanitaire et, de plus, la représentation de 
tous les Etats signataires de ;la Convention. Dans ces 
conditions, M. Odier dit qu'il y aurait intérêt à ce que 
la commission se prononçât aussitôt par voie de dé- 
claration de l'opportunité du renvoi à une Conférence 
spéciale de l'examen de la révision des actes de 1864 
et 1868. 

D'après M. Asser (Pays-Bas), la commission, incom- 
pétente de fait sur les questions de nature médicale et 
sanitaire, ne devait pas se considérer comme limitée si 
étroitement au texte de la circulaire du comte Moura- 
vieff ; il rappela qu'aux termes de la circulaire de M. de 
Beaufort du 6 avril 1899, rédigée d'accord avec le gou- 

(1) Procès verbaux, troisième partie, p. 4, deuxième commission 
plénière, deuxième séance, 25 mai 1899. 
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vernement russe (1). la Conférence aurait à examiner 
non seulement les points énoncés par le programme 
Mouravieflf, mais encore « toutes autres questions qui se 
rattachent aux idées qui sont émises dans la circulaire 
du 12/24 août 1898 ». Un échange de vues lui paraissait 
rentrer dans la compétence de la commission et, sous 
une forme à déterminer par la sous-commission, pour- 
rait servir à appeler Tattention des gouvernements sur 
les points, qui auraient été pris en considération. 

Le président, M. de Martens, déclara que la commis- 
sion ne lui paraissait pas compétenle pour soulever des 
questions qui sortaient des huit points de la circulatre 
du comte Mouravieflf, mais que la première sous-commis- 
sion pourrait émettre des idées et des vœux qui n'en- 
gageaient pas la Conférence, et il invita les sous-com- 
missions à se constituer (2). 

Le même jour, 25 mai 1899, la première sous-com- 
mission se réunit sous la présidence de M. Asser 
(Pays-Bas) (3). 

Le président rappela, dès le début, que la sous-com- 
mission avait une compétence limitée à Texamen des 
numéros 5 et 6 de la circulaire Mouravieflf, mais qu'elle 



(1) Actes et documents y première partie, circulaire de M. de Beau- 
fort, ministre des affaires étrangères, aux représentants diplomati- 
ques des Pays-Bas. 

(2) Procès-verbaux, troisième partie, p. 4. Commission plénière, 
deuxième partie, 25 mai 1899. 

(3) Procès-verbaux, troisième partie, p. 58. Deuxième commis- 
sion, première sous-commission, première séance, 25 mai 1899. 
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devait avoir la plus grande liberté pour étendre sa dis- 
cussion à toutes les questions qui se rattachent à ces 
deux parties du programme tracé. Après lecture de ces 
articles 5 et 6 de la circulaire du 30 décembre 1898, il 
ouvrit la discussion sur le premier de ces articles en 
priant la sous-commission de répondre préalablement 
aux questions suivantes : 

l"" Est-il désirable d'adapter aux guerres maritimes 
les stipulations de la convention de Genève de 1864 sur 
la base des articles additionnels de 1868 ? 

Ce privilège fut adopté sans observations. 

Cette manière de voir fut également andoptée par la 
sous-commission. 

2° Peut-on considérer les articles additionnels de 
1868 comme pouvant former la meilleure base de cette 
adaptation ? 

Lecture fut alors donnée des articles 6 à 15 des dispo- 
sitions du 20 octobre 1868 afin de provoquer la discus- 
sion sur chacun d'eux. 

Sur l'article 6, M, Renault, répondant au comman- 
dant Schéine (Russie), exprima l'avis que les bateaux 

organisés par des sociétés particuliers de secours ne 

/ 
devaient pas avoir une action indépendante, mais se 

rattacher officiellement à l'un ou à l'autre des belligé- 
rants. Au point de vue international, il importe que des 
bateaux neutres ne puissent arriver sur le champ de 
bataille sous le prétexte qu'ils sont couverts par la 
Croix Rouge. Les embarcations prévues par l'article 5, 
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pour avoir droit à des immunités spéciales, doivent être 
placées sous Tautorité directe de l'un ou de l'autre des 
belligérants. Des communications réciproques pour- 
raient être faites pour notilier leur caractère. 

Au sujet de l'article 7 qui déclarait neutre le person^ 
nel, diverses observations furent notées : le capitaine 
de corvette Soltyk (Autriche -Hongrie) dit qu'il y aurait 
de grands inconvénients à rendre la liberté au personnel 
religieux, médical et hospitalier d'un bâtiment cap- 
ture ; il pensait que le commandant de ce bâtiment 
devrait être autorisé à garder ce personnel sous sa sur- 
veillance. Le capitaine de frégate Schéine (Russie) 
demanda l'insertion d'une disposition laissant au com- 
mandant en chef le soin d'apprécier les mesures que la 
situation lui commanderait de prendre à l'égard du 
personnel charitable. M. Papiniu (Roumanie) estimait 
qu'il fallait distinguer entre la neutralité et l'inviola- 
bilité de ce personnel, le président, M. Asser, fit ob- 
server que dans son opinion la neutralité impliquait 
l'inviolabilité. Enfin le capitaine de vaisseau Mahan 
suggéra de fixer une période après laquelle le person- 
nel médical et religieux d'un bâtiment capturé devait 
être nécessairement libéré. 

Sur l'article 8, même observation fut faite. 

L'article 9 fut réservé pour une seconde lecture à la 
demande de M. Renault, qui rappela que les questions 
soulevées par cet article avaieitt été un obstacle à la 
ratification. 
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Dans l'article 10, le président, M. Asser, critiqua le 
terme « bâtiments de commerce » qui était trop restreint 
puisqu'on voulait indiquer tous les bâtiments qui 
n'étaient pas des vaisseaux de guerre. L'amiral Péphau 
(France) dit que le bâtiment de commerce est tout bâti- 
ment n'appartenant pas àl'Etat. D'autre part M. Schéine 
(Russie) dit qu'il serait nécessaire de stipuler que le 
fait de la visite d'un bâtiment de cette nature par un 
croiseur ennemi équivaudrait à la capture des malades 
et blessés comme prisonniers de guerre. 

L'article 11 fut déclaré critiquable dans le fond et dans 
la forme. M. Renault déclara que cet article devrait être 
l'objet d'un sérieux examen de la part de la sous-com- 
mission. 

La question du pavillon prévue par l'article 12 avait 
été déjà soulevée par le capitaine de vaisseau Mahan 
(Etats-Unis) qui avait fait observer, à propos de l'arti- 
cle 6, que la première condition pour être admis sur un 
champ de bataille devait être de porter le pavillon de 
l'un ou de l'autre des belligérants. L'amiral Péphau 
(France) avait ajouté qu'il serait utile que les bâtiments 
hôpitaux qui se présentent dans ces conditions fussent 
aisément reconnaissables à des signes distinctifs tels 
qu'une peinture spéciale. M. Schéine (Russie) demanda 
encore que le pavillon blanc à croix rouge figurât tou - 
jours sous le pavillon national. En second lieu il émit 
le vœu que les bâtiments hospitaliers fussent d'un tj'pe 
qui ne leur permît pas d'être transformés pour servir à 
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l'usage de la guerre, mais il n'insista pas sur sa propo- 
sition et demanda qu'il en fut simplement pris note quand 
l'amiral Péphau eut fait remarquer que le défaut d'ar- 
mes et de matériel de guerre à bord de ces bâtiments 
constituerait une garantie suffisante : il serait excessif 
d'exiger qu'ils fussent construits d'après un type déter- 
miné ; cette obligation empêcherait l'utilisation des 
paquebots à cause de la facilité de leur transformation 
en bateaux de guerre. M. Renault ajouta que la com- 
munication préalable faite aux belligérants empêcherait 
toute fraude. 

A l'article 13, le président proposa d'appliquer l'ob- 
servation relative à la nécessité du double pavillon. 
M. Renault dit à ce propos que certaines dispositions 
devraient être généralisées 

Quant à l'article 14, M. Renault fit remarquer que cet 
article était destiné à disparaître et que la sous-commis- 
sion y reviendrait ultérieurement. 

Le président n'eut qu'à donner lecture de l'article 15, 
puis la discussion générale et provisoire des disposi- 
tions soumises à Texamen de la sous-commission fut 
déclarée close. 

C'est à ce moment que se manifestèrent des hésita- 
tions qui, si elles avaient été suivies par la Conférence, 
eussent fait échouer tout projet de convention. M. Odier 
(Suisse) demanda si tous les membres de la sous-com- 
mission étaient bien d'accord pour procédera l'examen, 
article par article, du texte destiné à être adapté aux 
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guerres maritimes ; il pensait que cette manière de fait 
n'a pas l'approbation de tous les représentants des gou- 
vernements. Le baron de Stengel (Allemagne) dit qu'il 
ne croyait pas utile d'examiner l'un après l'autre les 
articles additionnels, mais qu'il serait préférable de les 
renvoyer à l'étude d'une conférence spéciale qui aurait 
plein pouvoir pour arrêter des textes formels (1). On 
voulait éviter les dispositions précises et formuler seu- 
lement quelques idées générales ! 

Cette manière de voir n'a heureusement pas pré- 
valu (2). Il n'y avait aucune raison pour que la question, 
agitée depuis plus de trente ans, ne fût pas examinée 
sérieusement et, si possible, résolue d'une façon pré- 
cise. La compétence technique de la Conférence ne pou- 
vait être contestée, et le bon vouloir dont elle était ani- 
mée d'une manière générale pouvait contribuer à faire 
disparaître les dissidences de détail qui avaient empêché 
d'aboutir l'œuvre de 1868. Cette œuvre avait été l'objet 
d'études approfondies dont il s'agissait de profiter. La 
sous-commission ne tarda pas à se placer à ce point de 
vue(3). 

Le président de la sous-commission, M. Assor répon- 
dit à M. Odier que la compétence de la sous-commission 
availi été nettement fixée et qu'il croyait l'accord fait 



(1) Procès- verbaux, troisième partie, p. 61, deuxième commission, 
première commission, première séance, 25 mai 1899. 

(2) Linrc jaune, p. 19. 

(3) Licre jaune, 19 et 20. 
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sur ce point. En réponse au baron de Stengel, M. Asser 
rappela que la Conférence en séance plénière avait 
décidé que, si la commission n*était pas compétente 
pour réviser la Convention de Genève, elle avait cepen- 
dant toute latitude de formuler des résolutions sur les 
numéros 5 et 6 de la circulaire Mouravieflf. Il ne croyait 
pas que la sous-commission pût aller à l'encontre d'une 
décision que la Conférence pourrait d'ailleurs rapporter 
si elle le jugeait à propos (1). 

Le 30 mai 1899, à la deuxième séance, la sous-com- 
mission commença Texamen en seconde lecture d'une 
manière plus précise et plus systématique. Le prési- 
dent (2), M. Asser, proposa de grouper les différentes 
dispositions en catégories, sur chacune desquelles une 
discussion spéciale s'engagerait et les dispositions dési- 
rables pourraient être formulées. 

M. Asser ajouta qu'il serait avantageux, une fois ces 
points résolus, de confier à une commission spéciale le 
soin de rédiger des propositions définitives qui seraient 
imprimées et distribuées à tous les membres. Cette 
proposition fut adoptée (3) et, à la fin de la séance, un 
comité de quatre membre fut chargé du soin de formu- 

(1) Procès- verbaux, troisième partie, p. 61, deuxième commission, 
première sous- commission, première séance, 25 mai 1899. 

(2) M. Asser rappela que, dans la discussion, il ne serait exprimé 
que des opinions personnelles n'engageant aucunement les gouver- 
nements respectifs. 

(i) Procès-verbaux, troisième partie, p. 62, deuxième commission, 
première sous- commission, deuxième séance, 30 mai 1899. 
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1er la rédaction définitive des propositions qui avaient 
été soumises à la discussion. Ce comité fut composé de 
Tamiral Fisher (Grande-Bretagne et Irlande), du com- 
mandant Siegel (Allemagne), du commandant Schéine 
(Russie) et de M. Renault (1). 

Ce comité a travaillé avec le sincère désir d'aboutir 
à un résultat acceptable pour tout le monde (2). 11 s'est 
entendu sur une série de dispositions qui ont été sou- 
mises dès la quatrième séance à la sous-commission (3). 

La deuxième et la troisième séance de la sous-com- 
mission furent employées à la seconde lecture et à une 
discussion spéciale par groupe des dispositions conte- 
nues dans les articles additionnels de 1868. 

Les matières à étudier furent subdivisées en quatre 
groupes. Le président M. Asser avait suggéré la subdi- 
vision suivante : 

l®"" groupe : dispositions concernant les bâtiments 
(art. 6, 9, 10, 12, 13). 

2® groupe : dispositions concernant le personnel de 
tout ordre (art. 7, 8 et 11). 

3® groupe : dispositions générales (art. 14). 

Mais M. Renault fît observer que les questions rela- 
tives à la situation des blessés et des naufragés se 
trouvaient réparties entre les articles 6, 8, 10 et 13. Il 
y aurait donc intérêt à créer pour l'examen de ces 

(i) Procès- verbaux, troisième partie, p. 66. 

(2) Licre jaune, p. 20. 

(3; Procès- verbaux, troisième partie, p. 69. 
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questions un nouveau groupe qui pourrait prendre 
place avant la rubrique : « dispositions générales » ; 
cette manière de voir fut adoptée sans difficultés. 11 fut 
donc convenu que le troisième groupe concernerait les 
blessés et les naufragés et le quatrième les dispositions 
générales (1). 



I. — Premier groupe : Bâtiments. 



Le président, M. Asser, dit que, sous la dénomination : 
bâtiments, on devrait distinguer quatre catégories : 

1*^ Bâtiments-hôpitaux militaires ; 

2^ Bâtiments de commerce ; 

3° Bâtiments hospitaliers, équipés aux frais de so- 
ciétés de secours ; 

4* Embarcations (prévues par Tart. 6). 

Cette distinction devait-elle être maintenue? 

La discussion avait commencé sur cette question 
quand M. Renault fit observer que, d'après lui, la mé- 
thode, qui devrait être logiquement suivie pour la dis- 
cussion, consistait à examiner d'abord la question du 
traitement, réservée à chacune des diverses catégories 
des bâtiments hospitaliers. C'est ce qui fut fait. 

(1) Procès- verbaux, deuxième partie, p. 62, deuxième commis- 
sion, première sous-commission, deuxième séance, 30 mai 1899. 
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a) Première catégorie : bâtiments-hôpitaux ynilitaires 

(article 9). 

Après lecture de l'art. 9 et de l'amendement français sur 
cet article (1), M. Renault, sur la demande de M. Schéine, 
déclara que la délégation française maintenait les termes 
de la proposition faite par la France en 1869 d'accord 
avec le gouvernement britannique et portant que les 
bâtiments-hôpitaux de TEtat devaient être exempts de 
capture à la condition qu'ils n'aient à leur bord ni 
armes, ni munitions, ni matériel de guerre. 

M Renault ajouta qu'on pourrait joindre à cette 
disposition une clause portant que l'existence de ces 
bâtiments devrait être communiquée officiellement par 
l'un des belligérants à l'autre. 

Répondant au comte de Soltyk (Autriche-Hongrie), 
qui demandait si Ton devait distinguer entre les bâti- 
ments-hôpitaux visés par Fart. 9 et les hôpitaux mari- 
times flottants, prévus par l'amendement français, si 
ces derniers seraient impropres à la navigation, 
M. Renault dit qu'il était désirable de trouver une for- 
mule qui fusionnât l'art. 9 et sa disposition addition- 
nelle, de façon à ne tenir compte que de cette dernière. 

Mise aux voix, la proposition française fut adoptée 
par quatorze voix (Allemagne, Autriche-Hongrie, Dane- 
mark, Espagne, France, Italie, Japon, Pays-Bas, Rou- 

(1) Voir plus haut, p. 89 et p. 94. 
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manie, Russie, Siam, Suède et Norvège, Suisse et 
Turquie) contre deux (Etats-Unis d'Amérique et Grande- 
Bretagne) (1). 

M. Schéine (Russie) avait proposé, sur cette caté- 
gorie, Tamendement suivant : « Les combattants ont 
le droit de défendre à ces navires toute communi- 
cation et toute direction et môme de les arrêter, s'ils le 
jugent nécessaire, pour garder le secret de leurs opé- 
rations de guerre. » Sur Tavis de M. Renault et do 
l'amiral Péphau, que cette proposition, qui peut s'appli- 
quer à tous les bâtiments en général, pourrait trouver 
place, sauf rédaction, dans les dispositions suggérées 
par la délégation française, cette proposition fut adoptée 
à l'unanimité des délégations sus-mentionnées, sauf 
celle de la Suisse qui déclara s'abstenir. 

Sur cet art. 9, M. Otchinnikow (Russie) avait demandé 
qu'il fût bien précisé que les bâtiments prévus par le 
paragraphe additionnel de l'art. 9 devaient être dé- 
pourvus de tout matériel de guerre et ne pourraient 
servir ni à des reconnaissances, ni à des observations 
militaires. L*amiral Péphau (France) fit observer que 
cette interprétation ressortait du texte même de l'article 
qui indiquait que l'armement « doit être approprié à la 
destination spéciale des bâtiments visés ». On pouvait 
d'ailleurs, dans une rédaction définitive, insister encore 
davantage sur le caractère exclusivement hospitalier 
de ces navires. 

(1) Procès-verbaux, troisième partie, p. 64. 
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Deuxième catégorie : bâtiments de commerce 

(article 10). 

Sur Tarticle 10, le président, M. Asser (Pays-Bas), 
rappela que le gouvernement britannique avait émis 
sur l'interprétation de cet article, en ce qui concerne le 
chargement, certains doutes dont il aurait à tenir 
compte, dans une rédaction finale. 

M. Renault montra que l'obscurité de l'art. 10 venait 
de ce qu'on avait voulu régler par une disposition 
commune deux cas absolument différents, c'est-à-dire 
celui où le service de l'évacuation était fait par un bâti- 
ment de commerce belligérant et celui où il était fait 
par un bâtiment de commerce neutre. La discussion 
gagnerait en clarté si Ton distinguait entre les deux 
hypothèses (1). 

Cette division adoptée, M. Renault indiqua que, dans 
le cas d'un navire de guerre belligérant, il serait utile 
de distinguer entre les bâtiments chargés exclusivement 
de malades et de blessés, qui doivent échapper à la 
prise, et ceux qui, ne se trouvant pas dans ces conditions, 
sont soumis au droit commun. M. Motono (Japon) avait 



(1) Le baron de Stengel (Allemagne) fit remarquer que le mot 
neutre était souvent employé clans le sens de intiolahle et qu'il y 
aurait cependant intérêt à faire une distinction entre la neutralité 
et Vintiolabilitè, La première de ces qualités n'impliquant pas 
nécessairement la seconde. Procès-verbaux, troisième partie, p. 64. 
Deuxième commission, 2* sous-commission, 2" séance, 30 mai 1899. 
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signalé notamment le cas où un navire de commerce 
appartenant à une des parties belligérantes n'aurait à 
son bord que deux ou trois blessés. M. Thaulow (Nor- 
vège) appuyait aussi cette sous-distinction. Sur la 
demande de M. Siegel (Allemagne) et Soltyk (Autriche- 
Hongrie), il fut décidé que les termes « les blessés et 
malades dont il opère Tévacuation » seraient remplacés 
parles termes « dont il opère le transport ». 

En ce qui concerne le traitement des bâtiments de 
commerce neutres^ M. Asser émit l'avis que les bâti- 
ments neutres étaient régis par le droit commun, en ce 
sens que les blessés et les malades à bord de ces bâti- 
ments neutres devaient être assimilés aux marchandises 
et, par conséquent, être couverts par la neutralité du 
bâtiment. Mais M. Renault fît remarquer que dans le 
cas où un navire neutre avait recueilli des blessés ou 
des malades d'un belligérant, il fallait poser une réglé 
formelle. En droit strict, l'autre belligérant pouvait faire 
un grief au navire neutre d'avoir assisté son adversaire 
et^ par suile, le saisir pour violation de neutralité. Tout 
le monde était d'accord qu'il n'en devait pas être ainsi ; 
mais il fallait le dire et écarter le droit commun. 

La sous-commission adopta, à l'unanimité, l'ensemble 
des propositions relatives à la deuxième catégorie, après 
avoir pris note d'une observation de M. Schéine (Russie) 
qui demanda qu'il fût entendu que, par navires neutres, 
on devait comprendre ceux qui n'avaient compromis 

SBB 10 
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leur neutralité ni en faisant la contrebande de guerre, 
ni en violant un blocus. 

Troisième catégorie : bâtiments hospitaliers équipés 
aux frais de sociétés de secours (article 13). 

M. Motono (Japon) dit que les dispositions de la Con- 
vention de Genève de 1864 et les articles additionnels 
de 1868 n'avaient pas prévu le cas du transport par mer 
des blessés et malades de Tarmée de terre. 

Ce cas s'était présenté cependant dans la pratique, 
au moment de la guerre sino-japonaise et il méritait 
d'être pris en sérieuse considération. M. Motono se 
réservait de présenter au moment voulu une propo- 
sition visant cette hypothèse générale. Malgré l'assu- 
rance de M. Asser que la modification décidée à l'ar- 
ticle 10 et le remplacement du mot évacuation par le 
mot transport donnaient dans une certaine mesure 
satisfaction au désir exprimé par M. Motono, celui-ci 
insista sur la nécessité de l'insertion d'une formule 
spéciale. Noury Bey (Turquie) avait déclaré s'associer 
à cette suggestion dont la récente guerre gréco-turque 
avait démontré également le bien fondé. Le président 
dit qu'il en serait tenu compte dans la rédaction défi- 
nitive. 

M. Renault demanda à préciser que le régime de la 
communication préalable et réciproque adopté pour les 
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bâtiments visés par l'article 9 serait également appliqué 
aux deuxième et troisième catégories. 

Enfui la sous-commission se mit d'accord pour im- 
poser aux bâtiments hospitaliers neutres intervenant 
sur un champ de bataille une action directement subor- 
donnée à l'autorité et au contrôle des commandants en 
chef des parties belligérantes. 

Quatrième catégorie : embarcations (article 6). 

A ce sujet, dès le début de la séance, M. Siegel (Alle- 
magne) avait fait observer que, dans son opinion, 
une embarcation est une dépendance directe d'un na- 
vire dont elle relève ; il pensait que Tarticle 6 visait 
également les embarcations détachées des navires bel- 
ligérants. 

Après lecture de Tarticle 6, M. Ortchinnikow (Russie) 
demanda des explications sur la signification exacte du 
terme « embarcations, » Il fit observer que les em- 
barcations sont de plusieurs sortes et que certaines 
d'entre elles pouvaient être munies d'un armement qui 
fait tomber sous le droit de la guerre. Il pensait qu'il 
y aurait intérêt à éviter toute confusion en adoptant un 
autre terme. 

L'^amiral Péphau ne voyait pas de difficultés possi- 
bles dans l'interprétation de Tart. 6 ; il dit que les em- 
barcations devaient cesser d'être neutres au moment 
où prenait fin leur mission de secours. 
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Le comité de rédaction prit note de l'observation de 
M. Ortchinnikow, et la discussion fut déclarée close 
sur les quatre catégories de bâtiments qui defvaient être 
examinées. 

Question du pavillon. 

Le président rappela que la sous-commission, dans 
sa précédente séance (1), avait décidé que tous les na- 
vires prétendant aux immunités prévues par les arti- 
cles additionnels devraient se ranger sous le pavillon 
deTun ou de l'autre des belligérants. 

Dès le début de la discussion (1), dans la deuxième 
séance, M. Siegel avait dit qu'en soumettant les embar- 
cations à cette décision, on avait eu en vue de faciliter 
au commandement sup-'-rieur le contrôle des navires 
admis sur le champ de bataille. Mais cette question 
soulève des difficultés, dit M. Siegel. Les navires dont 
il s'agit peuvent être de deux sortes : 1*" les bâtiments 
hospitaliers équipés aux frais de sociétés de secours, 
reconnus et commissionnés par leurs gouvernements ; 
2** les bâtiments de commerce, de plaisance, de pêche, 
etc., qui se trouvent fortuitement sur le champ de ba- 
taille. Les premiers peuvent être assimilés aux navires 
de l'Etat et les forcer à arborer un pavillon étranger 



(1) Séance du 25 mai 1899. Voir plus haut p. 
(1) Procès-verbaux, troisième partie, p. 63. Deuxième commis- 
sion, première sous-commission, deuxième séance, 30 mai 1899. 
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serait un acte incompatible avec la souveraineté de 
l'Etat de qui ils relèvent, un acte qui pourrait Otre con- 
sidéré comme peu amical pour la puissance non favo- 
risée et qui constituerait peut-être môme une violation de 
la stricte neutralité au bénéfice de Tundes belligérants. 
Si fon accordait aux bâtiments de commerce la li- 
berté de porter, s'ils le jugeaient à propos, un pavillon 
étranger avec le pavillon de leur pays, il restait tou- 
jours le fait d'un acte peu amical qui augmenterait pro- 
bablement les risques de Tentreprise. M. Siegel avait 
ajouté qu'il lui paraîtrait utile, dans ces conditions, de 
laisser aux bâtiments hospitaliers le droit de porter, 
avec le pavillon blanc à croix rouge, exclusivement leur 
pavillon national en y ajoutant, si cela était jugé néces- 
saire, une marque distinctive qui serait à déterminer. 

Le président, M. Asser, fit remarquer qu'avec le pa- 
villon de la Croix Rouge et celui de l'Etat belligérant 
auquel le bâtiment de secours se rattacherait, trois 
pavillons différents devraient être montrés simulta- 
nément. 

Le délégué de l'Allemagne n'en maintint pas moins 
sa proposition . 

Après discussion, il fut convenu qu'un texte précis 
serait soumis sur cette question à la sous-commission 
dans sa prochaine séance. 

Avant la clôture Noury Bey (Turquie) déclara que 
dans toutes les circonstances où des bâtiments do se- 
cours turcs auraient à remplir leur mission, l'emblème 
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de la Croix Rouge serait remplacé sur leur pavillon spé- 
cial par le croissant rouge (1). 

La question du pavillon fut reprise au début de la 
troisième séance (2), le l®*" juin 1899, mais le vote fut 
renvoyé à une séance ultérieure, après le dépôt des pro- 
positions du comité de rédaction. 



II. — Deuxième groupe : Personnel médical, 

RELIGIEUX, SANITAIRE, ETC., (art. 7 Ct 8). 

Après lecture de l'art. 7 et d'un extrait du travail de 
M. Paul Fauchille, directeur de la Revue générale de 
droit in teimational public, sur la question, le principe 
posé par cet article fut adopté, sauf rédaction. 

A propos de Tart. 8, M. Schéine (Russie) déclara 
qu'il se ralliait au principe de cet article, étant bien 
entendu toutefois, que le personnel capturé resterait à 
la disposition du capteur et ne serait mis en liberté que 
quand ce dernier le jugerait possible. M. Renault cons- 
tata que la sous-commission était d^acoord et qu'il se- 
rait désirable qu'on trouvât sur l'art. 8, une rédaction 
qui se suffise à elle-même et contienne toute la solu- 
tion, sans obliger de recourir à un paragraphe addition- 
nel. 



(1) Procès- verbaux, troisième partie, p. 66. Deuxième commis- 
sion, première sous -commission, deuxième séance, 30 mai 1899. 

(2) Procès-verbaux, troisième partie, p. 67, deuxième commission 
première sous-commission, troisième séance, l"iuin 1899. 
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III. — Troisième groupe : Blessés, malades et nau- 
fragés, art. 6-10, 11-13. 

Au sujet de Tarticle 11, le président M. Asser fit re- 
marquer que le texte de cet article renvoyait à l'art. 6, 
qui pose le principe primordial que les blessés et les 
naufragés recueillis par les bâtiments de secours ne 
pourront servir pendant la durée de la guerre. 

M. Schéine (Russie) demanda qu'il fût bien entendu 
que les blessés, malades et naufragés deviendraient pri- 
sonniers de guerre, par le seul fait de la visite par un 
navire belligérant du bâtiment à bord duquel ils avaient 
été recueillis. Il jugeait utile de poser à cet égard un 
principe général qui s'appliquait à tous les bâtiments, 
qu'ils fussent militaires ou de commerce. 

M. Siegel (Allemagne) fît observer que la rédaction de 
l'art. 10 ne visait que les bâtiments de commerce pour 
lesquels elle donnait satisfaction au désir exprimé par 
M. Schéine. Le président M. Assor ajouta que la ques- 
tion ne pouvait se poser pour les bâtiments hôpitaux 
de l'Etat. Pour les bâtiments de commerce, leur situa- 
tion se trouvait réglée par Tart. 10 et quant aux bâti- 
ments hospitaliers visés par l'art. 13, le sixième alinéa 
de cet article contenait à leur sujet des dispositions 
plus générales encore que celles stipulées par l'art 10. 
Après un échangedevues entre MM. Schéine (Russie), 
Mahan (Etats-Unis), et Renault, le président déclara 
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adoptée la motion de M. Schéine relative à la capture 
d«s blessés et naufragés par le fait de la visite d'un des 
navires belligérants (1). 

Le principe des articles 6, 10, 11, 13 fut de même 
déclaré adopté, sous réserve des modifications deman- 
dées. 

M. Renault dit alors qu'avant d'aborder l'examen du 
quatrième groupe de matières, la sous- commission 
devait examiner un cas qui n'avait pas été prévu par les 
articles additionnels : c'est celui où un bâtiment hospi- 
talier chargé de blessés ou de malades toucherait dans 
un port neutre. 

On peut se demander s'il a le droit de déposer ces 
malades ou naufragés, si le neutre peut les recevoir 
sans manquer à la neutralité, et quelles sont dans ce 
cas les obligations du neutre. 

La sous-commission pouvait utilement prévoir et 
régler cette question, sauf au comité de rédaction à for- 
muler ensuite une proposition ferme. 

Sur l'invitation du président, M. Renault rappelle qu'il 
y a quelques années, le capitaine de frégate Houette 
avait le premier appelé Tattention sur le cas sus-men- 
tionné et qu'il avait proposé de le régler par la formule 
suivante : « Les belligérants pourront toujours débar- 
quer dans un port neutre, pourvu d'établissements hos- 
pita'iers suffisants, leurs blessés et malades de toute 

(î) î^rocès- verbaux, troisième partie, p. 68. 
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nationalité. Par le fait de leur débarquement, ces mala- 
des et blessés seront incapables de servir pendant toute 
la durée de la guerre et tous les frais d'hospitalisation 
incomberont à la nation du navire qui les a débar- 
qués (1). » 

M. Renault pensait qu'il faudrait ajouter à cette dis- 
position l'obligation pour le gouvernement neutre qui 
reçoit ces blessés et naufragés de les interner (2) Il ne 
pensait pas qu'on dût se préoccuper de régler la condi- 
tion du bâtiment qui avait débarqué les blessés; cette 
condition est réglée par le droit commun, mais il était 
d'avis que, pour le reste, il fallait poser des principes 
généraux clairs et simples que la pratique se charge^ 
rait de développer. 

Répondant à M. Motono, délégué du Japon, qui de- 
mandait si Ton devait considérer que ce serait une 
obligationpour un pays neutre de recevoir les blessés 
débarqués sur son territoire, M. Renault répondit que 
l'idée juridique qui dominait sa proposition était celle- 
ci : que le pays neutre ne manque p^s à la neutralité 
en recevant les blessés. Mais on ne pouvait imposer à ce 
pays l'obligation de les recevoir, ceci était laissé à son 
humanité. Quant aux frais d'hospitalisation et autres, 

(1) Supplément a^n Bulletin officiel de V Union des Femmes de 
France, n* du 15 avril 1892, p 37. Mémoire de M. Albert Houetto, 
capitaine de frégate, lauréat du concours, art. Il du projet de con- 
vention internationale au sujet des secours aux victimes des com- 
bats sur mer. 

(2) Procès-verbaux, troisième partie, p. 68. 
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ils devaient incomber tout naturellement à l'Etat dont 
relèvent les malades et les blessés. Le comité de rédac- 
tion, ajouta M. Renault, proposera d'ailleurs des for- 
mules répondant à ces divers termes de la question. 

Le président constata que la sous-commission était 
d'accord pour accepter le principe de la proposition de 
M. Renault, sauf rédaction. 

IV. — Quatrième groupe : Dispositions générales. 

Après lecture de l'article 14, M. Asser proposa de 
supprimer cet article. 11 jugeait inutile et même impru- 
dent de maintenir dans la Convention les dispositions 
stipulées par cet article qui seraient peut-être considé- 
rées comme une invitation à violer la Convention. Cette 
suppression fut adoptée sans discussion. Le capitaine 
Bianco (Italie), seul, voyait des inconvénients à suppri- 
mer l'article 14 ; toutefois, en raison des garanties 
assurées par la rédaction de Tarticle 13, il n'insista pas 
pour le maintien de l'article 14. 

La question des parlementaires maritimes fut alors 
proposée à l'examen de la sous-commission par 
M. Schéine (Russie). Le président fît observer que la 
deuxième sous-commission, chargée d'examiner l'acte 
de Bruxelles sur les usages de la guerre, était peut- 
étje plus compétente pour s'occuper de cette question ; 
toutefois il était possible delà rattacher à l'art. G de la 
circulaire du comte Mouravieff. M. Renault était d'avis 
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que la situation des parlementaires devait être réglée 
par le droit général de la guerre maritime, mais 
M. Schéine insistant pour que ce cas spécial fût réglé 
par la sous- commission, le président déclara que la 
question était renvoyée au comité de rédaction. 

Le président consulta ensuite la sous-commission sur 
le point de savoir si elle croyait utile de faire une rédac- 
tion spéciale en ce qui concerne Tapplication aux nau- 
fragés des dispositions additionnelles à la Convention 
de Genève. Il rappela que cette question formait le n^ 6 
de la circulaire Mouravieff. M. Renault fut d'avis qu'en 
émettant des principes généraux assez larges pour 
s'appliquer à tous les bâtiments de secours portant des 
blessés, malades et naufragés, la sous-commission aurait 
répondu exactement aux deux points 5 et 6 du pro- 
gramme russe. M. Schéine, au nom de la délégation 
russe, déclara accepter cette manière de voir. 

Le président proposa enfin de passer à la discussion 
des deux propositions que le colonel Gilinsky avait dé- 
posées au nom du ministère impérial russe de la guerre 
dans la dernière séance plénière de la deuxième com- 
mission (1). M. Gilinsky n'assistant pas à la séance, 
M. Schéine demanda Tajournement de cette discussion 
ce qui fut adopté (2). 



(1) Procès-verbaux, troisième partie, p. 3, deuxième commission 
(plénière), deuxième séance, 25 mai 3899. 

(2) Procès-verbaux, troisième partie, p. 69, deuxième commission, 
première sous-commission, troisième séance, 1" juin 1899, 
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La sous-commission n'avait plus qu'à attendre que 
le comité de rédaction eût arrêté le texte des diverses 
propositions qu'il devait lui soumettre. 

Le 13 juin 1899, la sous-commission se réunit de 
nouveau pour discuter les différents articles proposés 
par le comité de rédaction dans un rapport dont 
M. Renault avait été chargé et qui constitue Texposé 
des motifs des propositions présentées à la sous-com- 
mission. 

La discussion du projet occupa deux séances, la qua- 
trième (1) et la cinquième (2), les 13 et 15 juin 1899. 

Au début de la quatrième séance, le président, 
M. Asser, après avoir remercié le comité de Texposé 
si complet et si lucide qu'il avait soumis aux délibéra- 
tions de rassemblée, dit qu'il était heureux d'adresser 
spécialement à M. Renault, qui avait rédigé l'exposé des 
motifs accompagnant ces propositions, de chaleureuses 
félicitations auxquelles M. Tamiral Fisher (Grande- Bre- 
tagne) avait demandé à s'associer particulièrement (3). 
{Applaudissements,) 

Suivant la même méthode de discussion que dans les 
séances antérieures, la sous-commission ouvrit une 
discussion générale sur chaque groupe de matières, 
puis elle examina un à un successivement tous les ar- 
ticles. 

(1) Procès-verbaux, troisième partie, p. 70. 

(2) Procès-verbaux, troisième partie, p. 78. 

(3) Procès-verbaux, troisième partie, p. 70. Deuxième commission, 
première sous-commission, quatrième séance. 13 juin 1899. 
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La discussion générale fut très brève. 

M. Motono (Japon) demanda quelques éclaircissements 
sur les droits qui devaient être reconnus aux bâtiments 
particuliers ne faisant pas partie des sociétés de la 
Croix Rouge. M. Renault expliqua que le comité de 
rédaction avait fait intentionnellement une distinction 
entre les bâtiments indépendants et ceux qui sont équi- 
pés par la Croix Rouge. « Si le propriétaire d'un yacht 
de plaisance veut affecter ce bâtiment à un service 
hospitalier, il n'y a pas de raisons pour que le navire 
dont il s'agit, du moment qu'il est commissionné, ne 
jouisse pas des avantages reconnus aux bâtiments hos- 
pitaliers. Le gouvernement de qui relève ce yacht 
pourra refuser ou accepter son concours. C'est une 
affaire d'ordre intérieur et d'adaptation du service hos- 
pitalier aux goûts et aux règles de chaque pays. » 

Après une observation sur l'exposé des motifs de 
l'article 3, le président proposa d'ouvrir la discussion 
sur chacun des dits articles proposés par le comité de 
rédaction et donna lecture de l'article premier (1). 

Trois observations furent présentées sur cet arti- 
cle (2) : 



(1) Il nous paraît inutile de reproduire ici le texte des articles 
proposés par M. Renault; nous indiquons le texte des amende- 
ments ; en le rapprochant des articles définitifs que nous reprodui- 
sons plus loin, page , en tête du chapitre iv, il est facile de se 
rendre compte du texte proposé; les modifications sont insigni- 
fiantes. 

(2) Procès-verbaux, troisième partie, p. 71 et 72. 
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La première par M. Tadema, capitaine de vaisseau, 
délégué des Pays-Bas, qui demanda s'il ne serait pas 
nécessaire de donner connaissance aux Etats neutres, 
des bâtiments hôpitaux militaires des belligérants, soit 
par voie de communication directe, soit par une publi- 
cation officielle. M. Renault répondit qu'il accepterait 
l'idée de la notification par voie de publication dans le 
journal officiel des belligérants. Il est évident que les 
neutres ont intérêt à connaître l'existence des bâti- 
ments hôpitaux militaires, mais la question ne se pré- 
sente pour eux que quand le bâtiment entre dans un 
port neutre. En entrant dans ce port, il peut notifier 
sa présence et l'Etat neutre en sera ainsi averti. Le 
rapport définitif établi sur les travaux de la sous-coin- 
mission pourrait, d'ailleurs, donner satisfaction à Tob- 
servation de M. Tadema en indiquant qu'il est à désirer 
que la communication officielle des bâtiments hôpitaux 
militaires des belligérants soit faite aux Etats neutres. 
Quant à la désignation des navires, l'amiral Péphan 
répondit à M. Asser, qui demandait une explication sur 
ce point, qu'il suffirait de communiquer le nom avec la 
nationalité des navires. 

La deuxième observation fut présentée par M. Asser 
(Pays-Bas) : les articles 1, 2 et 3 portaient que la notifi- 
cation devait se faire « avant toute mise en usage ». On 
pourrait croire suffisante une notification faite longtemps 
avant l'ouverture des hostilités, par exemple à l'occa- 
sion d'une guerre précédente ; ce n'était pas l'intention 
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des rédacteurs. M. Asser proposa de dire : « h VouDer^ 
ture ou au cours des hostilités et, en tout cas, avant la 
mise en usage. » M. Renault déclara qu'il n'avait aucune 
objection personnelle à formuler contre cette proposi- 
tion qui lui paraissait pouvoir être adoptée. 

La troisième observation fut faite par Tamiral Péphan 
qui demanda que la question du traitement réservé 
aux bâtiments hôpitaux militaires au point de vue de 
leur séjour dans un port neutre fût précisée. M. Renault 
répondit que les bâtiments hôpitaux militaires devaient 
être traités au point de vue de leur séjour, de leur ravi- 
taillement, etc., autrement que les navires de guerres, 
bien qu'ils fussent des béitiments de l'Etat et jouissent 
de Texterritorialité. Le rapport pourrait donner, si on 
le désirait, une explication complémentaire sur ce point, 
bien qu'il contînt déjà des éclaircissements qui devaient 
donner satisfaction aux doutes qu'on avait élevés. 

Les articles 2, 3 et 4, proposés dans le rapport de 
M. Renault, furent adoptés sans discussion. 

Deux observations de détail seulement furent faites 
sur les articles 2 et 4. Sur l'article 2, M. Motono (Japon) 
fit observer que le document exigé par cet article pou- 
vait émaner aussi bien de l'autorité militaire que de 
l'autorité maritime, et qu'il y aurait avantage à employer 
la formule : « autorité compétente «. Ce qui fut admis. 
Sur l'article 4, l'amiral Péphan demanda qu'à l'alinéa 6 
de cet article les mots « livre de bord » fussent rem- 
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placés par : « journal de bord », qui lui paraissaient 
plus précis. Cet amendement fut aussi adopté (1). 

L article 5 souleva de nouveau la question du pavil- 
lon. Rectifiant une observation du président qui rappe- 
lait que, dans une séance précédente (2), la sous-com- 
mission avait admis qu'en ce qui concerne les bâtiments 
de secours ottomans, le croissant rouge serait assimilé 
comme emblème à la croix rouge, M. Renault dit qu'à 
son avis il n'appartenait pas à la sous-commission de 
prendre une décision sur ce point. La sous-commission 
dut se borner à donner acte de leur déclaration, avec 
inscription au procès-verbal, à Noury Bey (Turquie) qui 
déclara que les bâtiments de guerre ottomans avaient 
toujours respecté l'emblème de la croix rouge comme 
insigne de la Convention de Genève, et exprima le désir 
que, par mesure de réciprocité, le croissant rouge fût 
assuré du même respect, ainsi qu'à M. Robin (Siam) 
qui exposa que le gouvernement siamois ajoutait au 
drapeau de la Convention de Genève, à côté de la 
croix rouge, un emblème sacré du culte bouddhiste 
figuré en rouge également et qu'on appelle « la flamme ». 
L'addition de cette emblème a pour conséquence de 
rehausser encore le caractère sacré du drapeau pres- 
crit par la Convention de Genève. Le gouvernement sia- 
mois estimait au surplus que l'article 7 de la Convcn- 

(1) Procès-verbaux, troisième partie, p. l'Z, 

(2) Procès- verbaux, troisième partie, p. 66, deuxième commission, 
première sous-commission, deuxième séance, 30 mai 1899. 
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tion de Genève qui prescrit la croix rouge sur fond 
blanc ne s'opposait pas à cette addition et l'intention de 
ce gouvernement était d'appliquer de cette façon Talinéa 
final de l'article 5 proposé. 

Le président dut encore se borner à donner acte à 
M. Mahan (Etats-Unis) de l'expression du désir qu'avait 
exprimé ce dernier de voir adopter un autre pavillon qui 
serait reconnu par tous, l'emblème de la croix rouge 
ayant un caractère religieux, qui s'adressait particuliè- 
rement aux Etats chrétiens ; M. Asser fit encore remar- 
quer que la sous-commission n'était pas compétente 
pour entrer en matière sur une proposition qui tendait 
à réviser une clause de la Convention de Genève (1). 

M. Renault expliqua enfin, en réponse à M. Motono 
(Japon), qu'en imposant aux bâtiments visés par l'ali- 
néa 3 de l'article 5 l'obligation d'une peinture spéciale, 
avant toute mise en usage, on avait entendu spécifier 
qu'ils ne pourraient en aucun cas et à aucun moment 
avoir une autre affectation. 

Sur l'article 6, M. Renault seul proposa de rempla- 
cer à la fin de l'article les mots « qu'ils auraient com- 
mises » par ceux « qu'ils pourraient avoir comm^ises », 
ces derniers n'impliquant pas la pensée que les bâti- 
ments visés s'étaient nécessairement livrés à des actes 
de violation de neutralité. Cette modificationfutadoptée. 

M. Mahan (Etats-Unis) fit remarquer à ce moment 

(I) Procès-verbaux, troisième partie, p. 73. 

SÉE 11 
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qu'aucun des articles ne prévoyait le cas de combat- 
tants naufragés à la suite d'une bataille navale et qui, 
dans ces conditions, seraient recueillis par un bâtiment 
neutre autre qu'un bâtiment-hôpital. M. Mahan propo- 
sait qu'une règle spéciale fût insérée à ce sujet et il se 
réservait de la formuler pour le comité de rédaction, 
mais M. Schéine (Russie) fit observer que la proposi- 
tion de M. Mahan n'avait fait l'objet d'aucun échange 
de vues général dans la sous-commission ; le comité de 
rédaction aurait pu éprouver quelque embarras à trou- 
ver une formule qui répondit au sentiment général (1). 

L'article 7 n'a suscité qu'une observation : M. Mo- 
tono (Japon) demanda si le traitement visé par cet 
article et attribué au personnel religieux, médical et 
hospitalier était le traitement donné par l'Etat duquel 
relevait ce personnel. Il pensait qu'on pourrait indi- 
quer qu'il s'agissait ici du traitement appliqué dans 
l'armée et dans la marine du gouvernement capteur. 
M. Renault indiqua les inconvénients qui s'oppo- 
saient à l'adoption de cette formule ; dans certains cas, 
le personnel intéressé serait exposé à ne recevoir au- 
cun traitement. La rédaction proposée par le comité 
ne faisait d'ailleurs que reproduire le texte de 1860. 

Après lecture de l'article 8, M. Motono (Japon) rap- 
pela qu'il avait, dans une précédente séance (2), ex- 

(1) Procès- verbaux, troisième partie, p. 74. 

(2) Procès-verbaux, troisième partie, p. 65, deuxième commission, 
première sous-commission, deuxième séance, 30 mai 1899. 



DISCUSSIONS DES PROPOSITIONS 168 

posé les vues de son gouvernement au sujet du cas 
spécial du transport par mer des blessés et malades de 
Tarmée de terre. Il remercia le comité de rédaction de 
la précision avec laquelle il avait transcrit ces idées 
et il demanda l'insertion au procès-verbal de la séance 
du passage du rapport relatif à cette question (1). 

A propos de l'article 9, M. Asser demanda de suppri- 
mer le mot c( vainqueur » qu'on pourrait remplacer 
par le mot « capteur )),mais M. Renault expliqua que 
si le comité avait adopté cette expression, c'était faute 
d'en avoir trouvé une plus satisfaisante. Dans son opi- 
nion, le vainqueur était le belligérant qui se trouvait, 
par les circonstances de la guerre, avoir vis-à-vis du 
bâtiment hospitalier qu'il rencontrait le droit et l'au- 
torité du plus fort. On ne pouvait le qualifier de cap* 
feu?' puisqu'il n'avait pas le pouvoir de capturer. Le pré- 
sident suggéra alors la rédaction suivante : « sorït pri-^ 
sonniers de guerre les naufragés, blessés ou malades 
d'un belligérant qui tombent au pouvoir de Vautre. Il 
appartient k ce dernier de décider... ^y Cet amende- 
ment fut adopté (2). 

Une discussion s'éleva ensuite sur le mot : servir. 
M. Motono (Japon) demanda si on entendait viser seu- 
lement le service de guerre et non celui que pourraient 
remplir ces prisonniers dans les bureaux, les ambu- 

(1) Procès- verbaux, troisième partie, p. 74, deuxième commission, 
première sous-commission, quatrième séance. 13 juin 1899. 

(2) Procès-verbaux, troisième partie, p. 75. 
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lances, etc. M. Robin (Siam) appuya cette manière de 
voir et il rappela que l'article 6, alinéa 3, de la Conven- 
tion de Genève, portait la formule : reprendre les 
armes, qui lui paraissait plus précise que celle de ser- 
vir, adoptée par le comité de rédaction. Pour M. Renault, 
c'était l'expression traditionnelle qui visait, d'après lui, 
uniquement le service de combattant. M. Robin pro- 
posa alors la suppression pure et simple de la dernière 
phrase de l'art. 9 qui, d'après lui, ne semblait répondre 
à aucune utilité pratique. M. Motono se joignit à cette 
proposition et, pour le cas où elle ne serait pas adoptée, 
il demanda subsidiairement que la sous-commission 
remplaçât le mot servir par la formule reprendre les 
annes, adoptée en 1864. Mise aux voix, la proposition 
Robin fut rejetée par 15 voix contre 4, et une absten- 
tion ; la proposition subsidiaire de M. Motono fut aussi 
rejetée par 11 voix contre 8 et une abstention. En pro- 
clamant ce résultat, le président exprima l'espoir qu'on 
tiendrait compte de cette dernière proposition lors de 
la révision de la Convention de Genève (1). 

Le président déclara Tarticle 9 adopté, sous réserve de 
l'amendement voté, après avoir répondu à M. Mahan, 
qui appelait Tattention de la sous-commission sur le 
cas où les prisonniers, visés par l'article 9, auraient fait 
l'objet d'un échange, que le rapport pourrait tenir 
compte utilement de cette préoccupation. 

(i) Procès-verbaux, troisième partie, p. 76. 
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Les neufs premiers articles étaient approuvés. L'ar- 
ticle 10 allait subir de vives critiques et soulever une 
longue discussion. 

Cet article 10 du projet était ainsi conçu : « Les nau- 
fragés, blessés ou malades, qui sont débarqués dans un 
port neutre, du conseiitement de l'autorité locale, 
devront y être gardés par celle-ci de manière qu'ils ne 
puissent pas de nouveau prendre part aux opérations 
de la guerre. 

(( Les frais d'hospitalisation et d'internement seront 
supportés par l'Etat, dont relèvent les naufragés, bles- 
sés ou malades (1). » 

Le comte de Grelle Rogier (Belgique) fît observer 
que le texte de cet article se trouvait en contradiction 
avec une disposition qui avait été adoptée par la 
deuxième sous-commission sur l'initiative de M. Beer- 
naert (Belgique) et du général Monnier (France) (2). Il 
s'agissait de Tart. 55 de la déclaration de Bruxelles : 
« L'Etat neutre pourra autoriser le passage sur son 
territoire des blessés ou malades appartenant aux 
armées belligérantes sous la réserve que les trains qui 
les amèneront ne transporteront ni personnel ni maté- 
riel de guerre. En pareil cas, l'Etat neutre est tenu de 
prendre les mesures de sûreté et de contrôle nécessaires 
à cet effet. 

i( Une fois admis sur le territoire neutre, les malades 

(1) Procès-verbaux, troisième partie, p. 76. 

(2) Procèi-verbaux, troisième partie, p. 109, 110 et 117. 
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ou blessés ne peuvent être rendus qu'à leur pays d'ori- 
gine (1). » 

En vertu du premier texte, les blessés et malades 
pourraient être remis en liberté ; en vertu du second, 
ils pourraient être retenus comme prisonniers de guerre. 
Cette différence de traitement ne saurait se justifier. 
Le comte de Grelle Rogier trouvait excessif en outre de 
forcer un Etat neutre à recevoir, hospitaliser et inter- 
ner les blessés et malades qu'il conviendrait à un belli- 
gérant de déposer sur son territoire. Il proposait en 
conséquence de modifier l'article 10 dans le sens sui- 
vant : « Les naufragés, blessés ou malades, qui sont 
débarqués dans un port neutre, du consentement de 
l'autorité locale, ne pourront être rendus qu'à leur pays 
d'origine. Les frais d'hospitalisation seront supportés 
par l'Etat dont relèvent ces naufragés, blessés ou 
malades (2). » 

M. Renault répondit que le comité de rédaction avait 
formulé l'article 10 d'une manière distincte et sanscher- 
cher à établir une comparaison avec les dispositions 
adoptées par ladeuxième sous-commission. Ladifférence 
de traitement signalée par M. de Grelle Rogier était 
évidente, mais elle pouvait répondre à une différence de 
situation. Il y a des cas où l'on doit pouvoir permettre 
le débarquement des blessés et malades, et ces cas sont 
généralement plus urgents dans la guerre maritime que 

(1) Procès- verbaux, troisième partie, p. 184. 

(2) Procès- verbaux, troisième partie, p. 76. 
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dans la guerre terrestre. De plus, il ne faut pas oublier 
de la aous-comnaission doit envisager un cas dont l'acte 
de Bruxelles n'a pas eu à s'occuper, c'est celui des nau- 
fragés. S'ils sont valides et débarqués dans un port 
neutre, celui-ci doit être obligé de les garder. En ré- 
aupié, Tarticle 55 ne pourrait s'appliquer à toutes les 
hypothèses de la guerre maritime. 

M. Robin (Siam) émit l'avis qu'indépendamment des 
cas déjà prévus par l'article 10, il fallait envisager celui 
du simple passage de blessés et de malades sur terri- 
toire neutre, et il précisa, dans cette hypothèse, les 
droits et les obligations des neutres. On pouvait ad- 
mettre qu'un Etat neutre permît d'emprunter son terri- 
toire pour ramener des blessés et des malades militaires 
dans leur propre pays, mais il violerait les devoirs de 
sa neutralité en permettant qu'ils fussent conduits à 
travers le territoire neutre dans un pays où ils devien- 
draient prisonniers de guerre. M. Robin proposa en 
conséquence, pour maintenir l'harmonie entre l'art. 55 
du règlement de la guerre sur terre et l'article 10 du 
projet, d'ajouter à cet article un paragraphe additionnel 
ainsi conçu: « Une fois admis sur territoire neutre, les 
naufragés, malades et blessés ne peuvent être rendus 
qu'à leur pays d'origine. » M. Robin pensait que, par 
l'adoption de cette disposition additionnelle, il serait 
fait droit en même temps à l'observation de M. de 
Grelle Rogier. 

L'étude de ces propositions fut renvoyée au comité 
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qui fut chargé d'apporter des rédactions définitives, 
permettant, si elles étaient adoptées, de consigner 
Toeuvre de la sous-commission dans un projet de con- 
vention absolument complet et prêt à entrer en pratique 
si les circonstances l'exigeaient (1). 

Le 16 juin 1899, dans la cinquième séance (2), 
M. Renault dit que le comité avait examiné longuement 
et consciencieusement l'article 10 qui lui avait été ren- 
voyé avec les amendements de Grelle Rogier et Robin, 
et que le résultat de cet examen l'avait conduite main- 
tenir unanimement le texte qu'il avait précédemment 
proposé (3). 

Il lui avait semblé que la sous-commission n'avait pas 
à s'occuper de combiner l'article 10 avec les articles 53 
et 55 de la déclaration de Bruxelles. 

Ces textes, en effet, prévoyaient deux situations diffé- 
rentes et qui, par conséquent, devaient être examinées 
et résolues séparément. On ne pouvait appliquer par 
assimilation à la guerre maritime les règles de la guerre 
continentale et il y avait, notamment pour les condi- 
tions de l'accès dans un port neutre, d'autres considé- 

(1) Procès- verbeaux, troisième partie, p. 77, deuxième commission 
première sous-commission, quatrième séance, 13 juin 1899. 

(2) Procès- verbaux, troisième partie, p. 78, deuxième com- 
mission, première sous-commission, cinquième séance, 15 juin 1899. 
Au début de la séance, M. Renault annonça qu'il avait modifié les 
textes et son rapport conformément aux décisions de la Conférence. 
Dans l'article 10, il avait changé les mots : deorontt/ être gardes 
par : devront être gardés. 

(3) l^rocès-verbaux, troisième partie, p. 80. 



DISCUSSION DES PROPOSITIONS 169 

rations à envisager que pour l'accès sur un territoire 
neutre. 

Le comité avait estimé qu'il était nécessaire, en vue 
de rendre le rôle du neutre aussi clair que possible et 
de prévenir des difficultés internationales, de l'obliger 
à garder les blessés, malades et naufragés qui auraient 
été débarqués dans un de ses ports. Il lui serait loisible 
de ne pas les admettre, mais du moment qu'il les aurait 
admis, il était indispensable qu'il en conservât la garde. 

Quant aux charges qui résulteraient de ce chef pour 
TEtat neutre, elles seraient moins grandes qu'on ne 
paraissait le supposer et l'évacuation de blessés à la 
suite d'un combat naval ne pourrait jamais entrer eh 
comparaison avec l'affluence de blessés qu'une bataille 
terrestre pourrait amener sur un territoire neutre voi- 
sin des opérations de guerre. Dans tous les cas, le 
neutre, s'il consentait à recevoir dans son port un bâti- 
ment chargé de blessés, devait être indemnisé par 
TEtat de qui relèvent ces blessés, de tous les frais occa- 
sionnés par leur internement et leur hospitalisation. 

Le comte de Grelle Rogier proposa alors un amende- 
ment qui reproduisait par analogie la disposition de 
l'article 9. Ce que le comité de rédaction désire, disait 
M. de Grelle Rogier, c'est que les blessés, les malades 
et les naufragés soient déclarés incapables de servir. 
Ce n'est pas une raison pour les garder indéfiniment sur 
le territoire neutre. On pouvait donner à l'article 10 la 
forme suivante : « Les naufragés, blessés ou malades 
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qui sont débarqués dans un port neutre, du consente' 
ment de l'autorité locale, ne pourront être renvoyés qu'à 
leur pays d'origine et seront, dans ce cas, déclarés inca- 
pables de servir pendant toute la durée des opérations 
de guerre. 

« Les frais d'hospitalisation seront supportés par 
r£]tat dont ils relèvent. » 

Le baron de Bildt (Suède et Norvège) appuya la pro? 
position du comte de Qrelle Rogier parce que c'était un 
devoir trop lourd aux neutres que de les obliger à gar- 
der pendant toute la durée de la guerre des naufragés, 
blessés ou malades. Cette proposition Iqi paraissait d'au- 
tant plus acceptable que cette rédaction proposait pour 
l'article 10 une condition qui avait été acceptée pour 
l'article 9. Mais M. Renault, et après lui M. Sehéine, 
firent remarquer qu'il ne fallait pas rapprocher les artir 
clés 9 et 10 : d'après l'article 9, les prisonniers sont 
rendus par la volonté des belligérants ; d'après Tautre, 
ils sont remis entre les mains du neutre qui est moins 
compétent pour décider de leur sort que le belligérant. 
Le président, M. Asser, fit encore observer que le débar- 
quement dans un port neutre dépendait toujours du 
consentement de l'autorité locale. 

Pour donner satisfaction au comte de Grelle Rogier». 
M. Odier (Suisse) proposa de dire que les blessés et nau- 
fragés reconnus incapables de sei^ir pourraient être, 
après guérison, renvoyés dans leur patrie. Ce système 
était déjà mis en pratique par l'article 6 de la Conven* 
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tion de Genève. M. Motono (Japon) appuya la rédaction 
de M. Odier. M. Corragioni d'Orelli trouvait l'exigenco 
de Tarticle 10 excessive. Mais le capitaine de vaisseau 
Siegel (Allemagne)^ M. Schéine (Russie) insistèrent sur 
les difficultés de discerner entre les nialades guéris, 
aptes à servir, et les autres. L'amiral Fisher (Grande- 
Bretagne) denianda, avec eux, de maintenir intégrale^' 
ment le texte de l'article 10 arrêté par le comité de 
rédaction. 

Pour terminer la discussion, le président mit aux 
voix le maintien intégral de l'article 10 qui fut admis 
par dix voix contre neuf. L'Allemagne, TAutriche-Ilon-» 
grie,Ia France, la Grande Bretagne, Tltalie, les Pays-» 
Bas, le Portugal, la Roumanie, la Russie et la Turquie 
avaient voté pour ce maintien ; les Etats-Unis d'Améri- 
que, la Belgique, la Chine, le Danemark, TEspagne, le 
Japon, le Siam, la Suède et Norvège, la Suisse avaient 
voté contre (1). 

Après ce vote, la sous-commission rechercha les 
moyens de faire entrer l'œuvre adoptée dans le droit 
positif international en la consignant dans une conven- 
tion. M. Renault avait déjà rédigé le préambule qu'il 
soumit à la sous-commission (2). 

A la fin de la séance, le président M. Asser (Pays-Bas), 
résumant la discussion, constatait qu'il avait reçu de 
la sous-commission le mandat d'insister pour qu'on fît 

(1) Procès- verbaux, troisième partie, p. 81. 

(2) Procès-verbaux, troisième partie, p. 82. 
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entrer dans le droit positif le texte des articles votés 
par la sous-commission et de tâcher de faire signer une 
convention à cet effet. Il concluait on ces termes : « La 
sous-commission va se séparer après avoir terminé ses 
travaux. Les résultats qu'elle a obtenus constituent une 
réforme importante dans l'intérêt de l'humanité. Depuis 
1868, on a, à différentes reprises, exprimé le vœu de 
voir adapter aux guerres maritimes les dispositions 
additionnelles à la Convention de Genève. Grâce à la 
bonne volonté et à Tesprit de conciliation apportés par 
tous dans cette sous-commission, ce vœu sera bientôt 
réalisé et l'on doit se féliciter d'avoir réussi à établir 
une entente sur des matières qui présentent un intérêt 
humanitaire aussi élevé (1). » 

Presque au début de la môme séance du 15 juin, 
M. Motono avait fait, à propos deTarticle 9, la déclara- 
tion suivante: 

« Les dispositions du dernier alinéa de l'article 6, de 
la Convention de Genève de 1864, et celles de l'article 9 
du projet en discussion sont contradictoires. 

« Dans le premier, les blessés et les malades sont cou- 
verts par la neutralité, tandis que dans le dernier ils 
sont traités comme prisonniers de guerre. 

« Trouvant les dispositions de l'article 9 du présent 
projet plus conformes aux principes des lois de la 
guerre, nous désirions modifier les dispositions de l'ar- 



(1) Procès-verbaux, troisième partie, p. 83, deuxième commission, 
première sous commission, cinquième séance, 15 juin ^899. 
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ticle 6 de la Convention de 1864 dans le sens de l'arli- 
cle 9, à l'effet de mettre en harmonie les dispositions 
des deux articles précités. 

« Nous devons ajouter en outre que dans le cas où 
les deux dispositions susmentionnées resteraient sans 
modification, les puissances insulaires comme le Japon 
se trouveraient dans une situation manifestement dé- 
savantageuse à l'égard des puissances continentales. 

« En conséquence, si notre sous-commission est com- 
pétente pour modilîor l'article 6 de la Convention de 
Genève de 1864, nous nous proposons de soumettre à 
son examen un amendement dans le sens indiqué. 

« Dans le cas où notre sous-commission se déclare- 
rait incompétente, nous nous réservons de proposer 
cette modification à la première occasion propice. 

« Nous avons Thonneur de prier M. le président de 
mentionner la présente déclaration au procès-verbal. » 

Mention de cette déclaration avait été faite au procès- 
verbal (1). 

Dans le cours de la même séance, le président avait 
rappelé qu'au début des travaux de la commission un 
débat avait été soulevé pour savoir si elle était compé- 
tente pour réviser la Convention de Genève. La com- 
mission avait répondu négativement, mais il était dési- 
rable de formuler le désir que la Convention de Genève 
fût révisée dans un délai rapproché et le président 

(1) Procès-verbaux, troisième partie, p. 79. 
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donna lecture du texte d'un vœu qu'il proposait de sou- 
mettre à la Conférence à ce sujet : « La Conférence de 
la Haye, prenant en considération les démarches pré- 
liminaires faites par le gouvernement fédéral suisse 
pour la révision de la Convention de Genève, émet le 
vœu qu'il soit procédé à bref délai à la réunion d'une 
conférence spéciale ayant pour objet la révision de cette 
Convention (1). » 

La discussion de ce vœu fut longue et pénible devant 
la commission plénière (2) ; nous sortirions de notre 
sujet en insistantsur cesdébats. Mentionnons seulement 
le résultat. 

Dans la cinquième séance de la conférence plénière, 
M. de Martens, en exposant successivement les vœux 
divers adoptés par la deuxième commission, dit que le 
troisième vœu concernait la révision de la Convention 
de Genève. 11 avait été proposé par la première sous- 
commission sur l'initiative de M. Asser, son président, 
dans la teneur suivante : « La Conférence de la Haye, 
prenant en considération les démarches préliminaires 
faites par le gouvernement fédéral suisse pour la révi- 
sion de la Convention de Genève, émet le vœu qu'il soit 
procédé à bref délai à la réunion d'une conférence spé- 
ckile ayantpour objet la révision de cette Convention. » 

(1) Procès- verbaux, troisième partie, p. 83. 

(2) Procès-verbaux, troisième partie, p. 10 à 13; p. 25 et 26 ; 
deuxième commission (plénière), troisième séance, 20 juin 1899 et 
quatrième séance, 5 juillet 1899. 
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Ce texte a été adopté par la deuxième commission 
avec une motion de M. Beldiman (Roumanie) ainsi 
conçue : « En exprimant le vœu relatif à la révision de 
la Convention de Genève, la deuxième commission 
adhère entièrement à la déclaratioti faite par M. Asser, 
président de la première sous-comtnission, dans la 
séance du 30 juin, et par laquelle le délégué des Pays- 
Bas a constaté que tous les Etats représentés à la Haye 
seraient heureux de voir le conseil fédéral suisse prendre 
à bref délai Tinitiative de la convocation d'Une confé* 
rence en vue de la révision de la Convention de Ge- 
nève. » 

M. de Martens précisa qu'en formulant ce vœu la 
Conférence n'entendait pas donner au gouvernement 
fédéral le mandat formel de convoquer la conférence 
de révision, mais qu'elle exprimait le désir de voir la 
révision de la Convention de Genève faite par les soins 
du gouvernement suisse. 

Le vœu et la motion proposés par la deuxième com- 
mission furent adoptés (1). 

La révision de la Convention de Genève était écar- 
tée (2). 

Revenons à notre sujet. 



(1) Procès-verbaux, première partie, p. 83. Conférence, cinquième 
séance, 5 juiUet 1899, troisième partie, p. 25, deuxième commission 
plénière, quatrième séance, 5 juillet 1899. 

(2) Licre jaune, p. 18. \ 
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Le 20 juin 1899, dans la troisième séance de la com- 
mission plénière, les neuf premiers articles du projet 
furent adoptés sans observations, sauf une déclaration 
de Mirza Riza Khan, délégué de Perse, à propos du 
dernier alinéa de l'art. 5. Suivant les instructions qu'il 
venait de recevoir de Téhéran, il était chargé de porter 
à la connaissance de la commission que le gouvernement 
persan demanderait comme drapeau distinctif le drapeau 
blanc à soleil rouge. L'adoption de la croix rouge, 
comme drapeau distinctif des hôpitaux, était un acte de 
courtoisie de la part des gouvernements signataires de 
la Convention de Genève envers le gouvernement fédéral 
suisse, dont on a adopté le drapeau, et, pour le distin- 
guer du drapeau national suisse, on a changé la place 
des couleurs. 11 était impossible à la Perse, à cause des. 
agitations qui en résulteraient dans l'armée musulmane, 
de donner la même marque de courtoisie à Thonorable 
gouvernement suisse. 

L'article 10, au contraire, souleva une vive discussion. 
Le texte proposé par la sous-commission était ainsi 
conçu : (c Les naufragés, blessés ou malades, qui sont 
débarqués dans un port neutre, du consentement de 
l'autorité locale, devront être gardés par celle-ci de 
manière qu'ils ne puissent pas de nouveau prendre part 
aux opérations de la guerre. Les frais d'hospitalisation 
et d'internement seront supportés par l'Etat dont relè- 
vent les naufragés, blessés ou malades (1). » 

(i) Procès- verbaux, troisième partie, p. 6. Deuxième commission 
(plénière). Troisième séance, 20 juin 1899. 
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Ce texte a été adopté par la deuxième commissiun 
avec une motion de M. Buldiman (tloumanie] ainsi 
conçue : < En exprimant le vœu relatif A la révision de 
la Convention de Genève, la deuxième commission 
adhère entièrement à la déclaration faite par M. Asser, 
président de la première 90us-commis»ion, dan« la 
séance du 30 juin, et par laquelle le délégué de» Pays- 
Bas a conslalé que tous les Etats représentés à la Haye 
seraient heureux de voir le conseil réd'>ral suisse prendre 
à bref délai l'inilialive de la convocation d'une confé- 
rence en vue delà révision de la Convention de Oe- 
nève. » 

M. de Martens précisa qn on r>riiii|Iafit ce vfl*n la 
Conférence n'ent'i-iid.'iit pa« d.'r:T;'-r a*i «mxHriiitm'fii 
fédéral le mandai form-^l de i:-iu\-^yi-t la f:i,'..t'-T^'""' 
de révision, mai* que!:* expr;;r.j;t Ifr d'--;r d* T'-f » 
révision de la Couvenl:.:! d-r 'f'r'.-rv.- f^;*»- ;,if 1»^ *'--'-' 
1 du g'OUTernemenl -r'i:^^- 

Le vœu el la m-.'t; l j.r"'.-.— - j, -t '.^ ■i' ,1.— "■ ''-*' 
mission forent airp'T» '. 
La révision d*? la <1 ::_t--.-- ;:. ^- - -r i-* v.i-" ** 

tée m- 
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neutre ne se soustrairait jamais à ce devoir d'humanité, 
mais il était bon cependant de lui donner la faculté de 
s'expliquer à ce sujet avec les belligérants au début de 
la guerre. Si cette manière de voir était approuvée, il 
suffisait, pour mettre tout le monde d*accord,d'amender 
le texte de la façon suivante : 

« Art. 10. — Les naufragés, blessés ou malades, qui 
sont débarqués dans un port neutre, du consentement 
de l'autorité locale, devront, à moins d'un arrangement 
contraire de VEtat neutre avec les Etats belligérants, 
être gardés par l'Etat neutre de manière qu'ils ne puis- 
sent pas de nouveau prendre part aux opérations de la 
guerre. 

u Les frais d'hospitalisation et d'internement seront 
supportés par l'Etat dont relèvent les naufragés, blessés 
ou malades. » 

Répondant au chevalier Descamps qui demandait s'il 
ne serait pas suffisant de dire : « à moins de déclaration 
contraire », M. Asser dit que l'emploi de cette expres- 
sion mettrait en péril les principes mêmes acceptés par 
la majorité. On avait dit que les Etats neutres pour- 
raient sans crainte accepter le principe posé par l'arti- 
cle 10, à cause de la liberté qui leur était laissée de re- 
cueillir ou de ne pas recueillir des blessés. Si on se 
contentait d'une simple déclaration, nécessairement 
unilatérale, on verrait se reproduire les inquiétudes des 
neutres au grand préjudice de la cause des blessés et 
malades qu'il s'agit de secourir. Un arrangement au 
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contraire ayant un caractère bilatéral, sauvegarderait 
tous les intérêts et c'est dans cet esprit que l'amende- 
ment avait été rédigé (l). 

Le comte de Grelle Rogier (Belgique), et M, Odier 
(Suisse) se rallièrent à la proposition de M. Asser, ainsi 
que M. Corragioni d'Orelli (Siam). M. Odier fit remar- 
quer cependant que la proposition de M. Asser ne le 
satisfaisait pas complètement. Il semble que si les obli- 
gations acceptées par l'Etat neutre doivent entraîner 
des obligations trop longues et des charges trop lour- 
des, que si les blessés devenus des non-valeurs au 
point de vue delà guerre sont retenus indéfiniment loin 
de chez eux, il y a là quelque chose d'un peu contraire à 
la notion de Thumanité. Mais, pour ne pas faire obstacle 
à l'unanimité qui pourrait se rencontrer sur le texte de 
Fart. 10, M. Odier retira son amendement. 

Aucune observation n'étant plus présentée, le prési- 
dent, M. de Martens, dit que l'art. 10 dans sa nouvelle 
rédaction était adopté. {Applaudissements) (2). 

A ce moment, M. Odier (Suisse) voulut ajouter un 
commentaire à la déclaration faite au début de la séance 
par le délégué de Perse. Une croyait pas que l'Assem- 
blée fût compétente pour traiter des modifications de- 
mandées sur l'insigne même de cette convention et qui 



(1) Procès- vorbaux, troisième partie, p. 7. deuxième commission 
(plénière) ; troisième séance, 30 juin 1899. 

(2) Procès verbaux, troisième partie, p. 8, deuxième commission 
(plénière) ; troisième séance, 20 juin 1899. 
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avaient été présentées dans la sous-commission par la 
Turquie, le Siam et les Etats-Unis d'Amérique, et dans 
la commission plénière par la Perse ; c'est au moment 
où la convention de Genève serait soumise à la révision 
qu'on examinerait utilement le maintien ou lo change- 
ment de son emblème. 

Mirza Riza Khan reconnut que le principe du chan- 
gement de l'insigne ne pouvait être examiné que par 
une Conférence ultérieure qui serait chargée de réviser 
la Convention de Genève, mais il désirait cependant 
que sa déclaration fût insérée dans le procès- verbal 
comme témoignage des intentions du gouvernement 
persan, en ce qui touche la forme de rinsignc. 

M. Rolin (Siam) renouvela la déclaration qu'il avait 
faite à la sous-commission et qui tendait à assurer au 
gouvernement siamois la faculté d'ajouter au drapeau 
de la Convention de Genève un signe sacré du culte 
bouddhiste destiné à augmenter l'autorité tutélaire de 
ce pavillon. 

Après ces déclarations, M. de Martens, président, 
constata que tout le monde était d'accord sur l'incom- 
pétence de la commission à discuter ces questions et 
qu'on ne pouvait que les mentionner dans le procès- 
verbal. Il constata ensuite que les articles 1 à 10 pro- 
posés par la première sous-commission étaient donc 
adoptés (1). 

(1) Procès- verbaux, troisième partie, p. 8, deuxième commis- 
sion (plénière), troisième séance, 20 juin 1899. 
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C'est seulement après Tadoptioii des dix articles du 
projet, que M. Mahan (capitaine de vaisseau, délégué 
des Etats-Unis d'Amérique), rappela qu'il avait signalé 
à la sous-commission une importante lacune qu'il dési- 
rait combler par un ou plusieurs articles additionnels. 
On avait omis de prévoir les cas où un navire neutre, 
de la nature de ceux visés par l'article 6, recueillerait à 
son bord, soit accidentellement, soit intentionnelle- 
ment, des naufrcigés qui se trouveraient sur le théâtre 
d'un combat naval. Comment serait réglé le sort de ces 
combattants naufragés (1) ? 

M. Mahan n'avait porté son attention tout d'abord 
que sur le cas des navires visés par Tarticle 6, mais il 
avait remarqué depuis que la même lacune existait re- 
lativement au sort des combattants naufragés recueillis 
par un bâtiment-hôpital (2). 

Sur le théâtre d'un combat naval, les navires sont 
constamment en mouvement, non pas comme dans une 
bataille terrestre, mais d'une façon progressive, et en 
se transportant plus ou moins rapidement d'un lieu 
dans un autre. Le combat qui s'est engagé sur un point 
peut se trouver une demi-heure après transporté sur 
un autre point, à cinq milles de distance. Dans un com- 
bat de ce genre, il arrive qu'un vaisseau coule ; son 

(i) Procès-verbaux, troisième partie, deuxième commission, 
première sous-commission, p. 74 et 79. 

(2) Procès- verbaux, troisième partie, p. 9, deuxième commission 
(plénière), troisième séance, 20 juin 1899. 
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équipage esinaufragé: le lieu de raction change et se 
transporte loin de l'endroit où ces hommes luttent pour 
la vie ; les croiseurs légers de leur pays viennent à leur 
secours, mais ils ne sont pas assez nombreux ; les na- 
vires-hôpitaux sous pavillon neutre et des navires neu- 
tres autres que les bâtiments-hôpitaux viennent égale- 
ment pour les secourir et ils recueillent à leur bord un 
certain nombre de combattants naufragés. A quel belli- 
gérant appartiendront ces hommes ! Il peut arriver que 
le navire neutre, hôpital ou autre, s*est trouvé avec la 
flotte adversaire du bâtiment naufragé. Après avoir 
rempli son œuvre de charité, il rejoint tout naturelle- 
ment cette flotte. Les combattants naufragés tombent 
au pouvoir de l'ennemi, bien que peut-être la flotte à 
laquelle ils appartiennent soit victorieuse. 

« Je maintiens, dit M. Mahan, devant la commission 
plénière, que si des dispositions ne sont pas prises pour 
résoudre cette difficulté, de nombreuses réclamations se 
produiront. » 

Quelques simples matelots, quelques sous-officiers, 
cela importe peu, ajoutait M. Mahan; mais il peut se 
faire qu'un officier général distingué, que des officiers 
de valeur d'un grade inférieur soient atteints. Une pa- 
reille éventualité suffirait à discréditer tout le système 
proposé. En outre, on peut croire que les bâtiments hô- 
pitaux régulièrement commissionnés par leur gouver- 
nement agiront avec une parfaite impartialité ; mais une 
pareille supposition n'est pas admissible dans le cas de 
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navires mentionnés à l'article G. Si Ton ne déterminait 
pas exactement la condition de ces combattants nau- 
fragés, on devait s'attendre aux plus grandes irrégula- 
rités. 

Comme il peut surgir de nombreux cas qu'il est im- 
possible de mentionner en détail, M. Mahan proposait 
d'adopter les articles additionnels suivants qui sont 
basés sur ce principe général : que les combattants 
naufragés recueillis dans les conditions indiquées plus 
haut, devenant « ipso facto » des combattants hors de 
combat^ sont incapables de servir pendant la durée 
de la guerre, sauf s'ils sont recapturés ou dûment 
échangés. 

Ces articles, dit M. Mahan, pourraient avoir la teneur 
suivante : 

« I. — Les navires neutres, hospitaliers ou autres, 
se trouvant sur le théâtre d'un engagement naval et qui 
par humanité recueillent des hommes en danger de se 
noj^er à la suite du combat, ne seront pas considérés 
comme ayant par ce seul fait violé leur neutralité. Ils 
agiront dans cette circonstance à leurs risques et pé- 
rils. 

« II. — Dans le cas où un bâtiment de guerre deman- 
derait la reddition des hommes ainsi recueillis, ces der- 
niers ne seront pas considérés comme couverts par le 
pavillon neutre, mais ils seront susceptibles d'être cap- 
turés ou recapturés. Si cette demande se produit, les 
hommes dont il s'agit pourront être livrés et ils se trou- 
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veront dans les mêmes conditions que s'ils n'avaient 
pas été sous pavillon neutre. 

« III. — Dans le cas où ces hommes, ayant ainsi 
échappé aux conséquences du combat par l'intervention 
d'un neutre, ne seraient pas réclamés par un navire 
belligérant, ils seront considérés comme étant hors de 
combat et ne pourront servir pendant le reste de la 
guerre sauf s'ils ont été dûment échangés. Les gouver- 
nements contractants, qui auront la qualité de belligé- 
rants, s'engagent à interdire à ces hommes de servir 
pendant la durée de la guerre, sauf le cas d'échange. » 

Sur la demande de MM. Renault et Asser, le prési- 
dent, M. de Martens, dit que l'examen des propositions 
nouvelles présentées par M. Mahan serait renvoyé au 
comité de rédaction de la première sous-commission et 
ferait l'objet d'un rapport de ce comité à la commission 
plénière (1). 

Le même jour, 20 juin 1899, la Conférence était 
réunie à quatre heures du soir et Tordre du jour de 
la séance portait en premier lieu l'examen du rapport 
de la deuxième commission, sur une série de dispo- 
sitions ayant pour but d'adapter à la guerre mari- 
time les principes de la Convention de Genève et le 
vote des articles que la commission proposait à la Con- 
férence (2). 

(1) Procès-verbaux, troisième partie, p. 10, deuxième commis- 
sion (plénière), troisième séance, 20 juin 1899. 

(2) Procès- verbaux, première partie, p. 25. Conférence, quatrième 
séance, 20 juin 1899. 
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Le président, M. Staal (Russie), félicitait la seconde 
commission d'avoir été la première à apporter un ré- 
sultat tangible des bonnes volontés communes et il 
ajoutait: « Comme le dit excellemment M. Renault 
dans son remarquable rapport, nous avons devant nous 
« un projet qui, conciliant les intérêts en présence, 
donne satisfaction aux vœux, émis depuis si long- 
temps, que la guerre maritime ne soit plus privée de 
l'élément humanitaire et charitable que la Convention 
de Genève a mis dans la guerre continentale. » M. Re- 
nault, qui a bien voulu se charger du rapport et qui 
nous a donné ainsi le commentaire raisonné et durable 
du texte, a droit à toute notre gratitude (1). » 

La Conférence adopta aussitôt le projet proposé par 
la commission (2). 

Le comte de Macedo, premier délégué du Portugal, 
fit remarquer que le vote sur les dix articles présentés 
ne pouvait être définitif puisqu'ils venaient d'être ren- 
voyés par la deuxième commission à la sous-commis- 
sion, mais M. de Martens répondit que la commission 
avait adopté définitivement les dix articles qui lui 
avaient été soumis ; les propositions additionnelles 
présentées par le capitaine Mahan (Etat-Unis) avaient 
seules été renvoyées à Fexamen du comité de rédaction 
de la première sous-commission. 

(1) Procès-verbaux, première partie, p. 25 et 26. Conférence, qua- 
trième séance, 20 juin 1899. 

(2) Eod. loc, p. 27. 
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Dans ces conditions, M. Asser exprima l'avis qu'il 
suffirait de lire le texte des articles votés en commis- 
sion pour que la Conférence fût en mesure de prendre 
une décision à leur égard. Répondant au comte de 
Macedo qui faisait observer que les résolutions à pren- 
dre sûr les propositions additionnelles du capitaine 
Mâhan pourraient modifier le texte des articles adoptés 
et que, dans ce cas, la Conférence aurait à en recom- 
mencer Texamen, M. Asser expliqua qu'en renvoyant 
au comité de rédaction les trois articles additionnels 
présentés par le capitaine Mahan, la commission avait 
entendu maintenir intégralement le texte des dix arti- 
cles, qui étaient soumis à l'approbation de la Confé- 
rence. c< Il est possible, bien que peu probable, que ce 
renvoi entraîne certaines modifications dans le texte 
de ces articles. Dans ce cas le nouveau texte serait 
soumis à la Conférence dans une réunion ultérieure. 
Mais il serait regrettable, concluait M. Asser, que TAs- 
semblée plénière se séparât aujourd'hui sans avoir 
ratifié les propositions de la deuxième commission. » 
Et il donna lecture des dix articles tels que la deuxième 
commission les avait adoptés. 

Le comte de Grelle Rogier (Belgique) demanda si 
dans l'art. 10, alinéa 2, il ne serait pas préférable de 
dire que : « les frais d'hospitalisation, et, le cas échéant^ 
d'internement seront supportés, etc., etc. ». Mais M. Re- 
nault combattit cet amendement et pria la Conférence 
de maintenir le texte de l'article 10. 
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La Conférence, consultée par le président M. Staal, 
adopta les dix articles proposés (1). 

M. MotonOy délégué du Japon, fit alors la déclaration 
suivante : 

« Dans la séance du 30 mai 1899 de la première sous- 
commission delà deuxième commission (2), j'ai eu Thon- 
neur, au nom de la délégation du Japon, d'appeler 
l'attention de la sous-commission sur une lacune, qui 
nous semblait exister tant dans les dispositions de la 
Convention de Genève de 1864, que dans celles des 
articles additionnels de 1868. 

« Les blessés et les malades de Tarmée de terre ainsi 
que les hôpitaux, les ambulances, et les évacuations 
sont protégés par la Convention de Genève. Les articles 
additionnels de 1868 avaient en vue de protéger dans 
une certaine mesure les bâtiments hospitaliers, leur 
personnel ainsi que les blessés, les malades et les nau- 
fragés se trouvant sur ces bâtiments; mais ces disposi- 
tions ne semblaient s'appliquer, d'après leur teneur 
générale, qu'aux victimes do la guerre maritime. 

« Le gouvernement du Japon pense qu'il serait 
nécessaire, dans l'intérêt de Thumanité, d'étendre aux: 
bâtiments hospitaliers chargés du transport par mer 
des blessés el des malades de Tarmée de terre, la pro^ 



(1) Procès- verbaux, première partie, p. 27, Conférence, quatrième 
séance, 20 juin 1899. 

(2) Procès- verbaux, troisième partie, p. 27, deuxième commission, 
première sous-commission, séance, 30 mai 1899. 
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tection accordée par la Convention de Genève aux hôpi- 
taux militaires, ambulances et évacuations. 

« C'est à cet effet que j'ai eu Thonneur, d'après les 
instructions de notre gouvernement, d'exprimer dans la 
séance du 30 mai de la première sous-commission de la 
deuxième commission, le désir de voir insérée dans le 
présent projet une disposition adéquate. 

« La première sous-commission de la deuxième com- 
mission a décidé, dans la même séance, détenir compte 
de notre désir et M. Renault, dans son remarquable 
rapport, qui vient de nous être présenté sur les travaux 
de la deuxième commission (1), a fait ressortir en ces 
termes la portée de l'innovation introduite dans le pré- 
sent projet : « Dans les dispositions que la commission 
soumet à la Conférence, il est parlé des blessés, mala- 
des et naufragés, non des victimes de la guerre mari- 
lime. Celte dernière expression, vraie dans la plupart 
des cas, ne le serait pas toujours et doit, pour ce motif, 
être écartée. Les règles prévues s'appliquent du moment 
qu'il y a des blessés et des malades à bord de bâtiments 
de mer, sans qu'il y ait à rechercher si c'est en mer ou 
sur terre que la blessure a été faite ou que la maladie 
s'est déclarée. Par conséquent, si un bâtiment est affecté 
au transport par mer de blessés ou de malades de l'ar- 
mée de terre, ce bâtiment, ces blessés et ces malades 
seront régis par les dispositions de notre projet. A l'in- 

(I) Première partie, p. 30 et 37, troisième partie, p. 13 et 20. 
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verse, il est bien évident que, si des marins blessés ou 
malades sont débarqués et placés dans une ambulance 
ou dans un hôpital, la Convention de Genève s'appli- 
quera pleinement en ce qui les concerne. Cette remar- 
que nous paraît suffire pour donner satisfaction aux 
observations présentées dans la sous-commission et 
nous ne croyons nullement nécessaire d'insérer une 
disposition spéciale à ce sujet. » Ces observations du 
rapport de la deuxième commission donnent pleine 
satisfaction au désir exprimé par le gouvernement impé- 
rial du Japon. 

« En conséquence et pour éviter tout malentendu 
dans l'avenir quant à Tinterprétation des deux textes 
du présent projet relativement au point susmentionné, 
j'ai l'honneur de vous demander, au nom de la déléga- 
tion du Japon, que le passage du rapport précité soit 
inséré dans le Protocole de la Conférence de la Paix. » 

Acte fut donné à M. Motonode sa déclaration etTexa- 
men en fut renvoyé au comité chargé de la rédaction 
de l'acte final. 

Le président donna de même acte à M. Delyannis 
(Grèce) et à la délégation ottomane qui déclarèrent ne 
pouvoir signer l'acte général de la Conférence portant 
approbation des articles qui venaient d'être votés con- 
cernant l'adaptation des principes de la convention de 
Genève aux guerres maritimes, avant d'avoir soumis 
le texte à leur gouvernement et d'avoir reçu l'autorisa- 
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tion de le signer (1). Au début de la séance, le comte de 
Macedo avait renouvelé la déclaration qu'il avait faite 
à la seconde commission (2), et acte lui en avait été 
donné (3). 

Les dix articles proposés par la commission, sur le 
rapport de M. Renault, étaient donc adoptés par la 
Conférence. 

Il n'y eut pas lieu de les examiner de nouveau : le 
21 juillet 1899, dans la sixième séance de la Conférence, 
le président M. Staal donna lecture d'une lettre adressée 
par le président du comité de rédaction de la sous- 
commission de la Croix Rouge et par laquelle l'amiral 
Sir John Fisher (Grande-Bretagne) portait à la connais- 
sance de M. de Martensquela délégation américaine 
avait retiré les trois articles additionnels qu'elle avait 
proposé d'ajouter aux dix articles votés par la Confé- 
rence dans sa séance du 20 juin. Le capitaine de vais- 
seau Mahan (Etats-Unis d'Amérique) déclara, au nom de 
la délégation des Etats-Unis, que les trois articles addi* 
tionnels proposés par elle avaient été retirés non pas à 
cause d'un changement d'opinion au sujet de l'opportu- 
nité de prévoir les cas auxquels ils se rapportaient et 
qui surgiraient sans doute, mais en vertu du désir de 
faciliter la conclusion des travaux de la Conférence- 
La déclaration désirait qu'on se rendît compte qu'elle 

(1) Procès-verbaux, première partie, p. 28 et 29. 

(2) Procès-verbaux, troisième partie, p. 8. 

(3) Procès- verbaux, première partie, p. 25. 
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n*acceptait que provisoirement los dix articles bien 
qu'elle les jugeât matériellement défectueux en tant 
qu'ils ne prévoyaient pas les cas indiqués, et sous la 
réserve de l'approbatlou ultérieure de son gouverne- 
ment auquel elle réservait pleine liberté d'action. De 
plus, ajoutait M. Mahan, il est bien entendu que la dé- 
légation devra communiquer à son gouvernement sans 
aucune restriction les doutes qu'elle éprouve en ajou- 
tant les commentaires qu'elle jugera nécessaires (1) «. 

Il ne restait qu'à compléter les dix articles votés par 
la Conférence de manière à leur donner la forme d'une 
convention diplomatique. Ce fut la commission spécia- 
lement chargée de la rédaction de VActe final qui eut à 
s'occuper de cet encadrement diplomatique des dispo- 
sitions techniques. En présence du résultat des travaux 
du comité de rédaction, les hésitations qui s'étaient 
produites tout d'abord avaient disparu. Tout le monde 
était d'avis qu'il était d'un intérêt général que les dis- 
positions arrêtées devinssent obligatoires le plus tôt 
possible et en vertu d'un acte final signé dans la Confé- 
rence même (2). 

Le 27 juillet 1899, dans la huitième séance de la Con- 
férence, M. Renault présenta son rapport oral sur les 
travaux du comité de rédaction de l'acte final (3). 

(1) Procès- verbaux, première partie, p. 82. Conférence, sixième 
séance, 21 juillet 1899. 

(2) Livre jaune, p. 22. 

(3) Le 25 juillet, dans la septième séance, M. Renault avait donné 
lecture de l'acte final qui constate les décisions auxquelles la Confé- 
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M. Renault dit qu'il avait à rendre sommairement 
compte des propositions que le comité soumettait à la 
Conférence en ce qui concerne ; 1° la convention concer- 
nant les lois et coutumes à la guerre sur terre ; 2® la 
convention pour l'adaptation de la guerre maritime des 
principes de la Convention de Genève du 22 août 1864 ; 
3® les trois déclarations concernant Tinterdiction des 
projectiles asphyxiants, du lancement d'explosifs du 
haut de ballons, et de l'emploi de balles qui s'épanouis- 
sent dans le corps humain. Le comité de rédaction avait 
encadré chacune de ces décisions de la Conférence 
entre un préambule et des clauses finales (1). 

En ce qui concerne la convention pour l'adaptation à 
la guerre maritime des principes de la Convention de 
Genève, M. Renault dit que le préambule de cette con- 
vention rappelait pour la forme et les j)ropositions 
modestes celui de la Convention de Genève elle-même. 
Il était ainsi conçu : 

« S. M. l'empereur d'Allemagne^ roi de Prusse ; S. M. 
Tempereur d'Autriche, roi de Bohême, etc., et roi apos- 
tolique de Hongrie ; S. M. le roi des Belges; S. M. l'em- 
pereur de Chine; S. M. le roi de Danemark; S. M. le 
roi d'Espagne, et en son nom S. M. la reine régente du 

rence a abouti et qui mentionne, au nombre des conventions : 
•..III, la Convention pour l'adaptation à la guerre maritime des 
principes de la convention de Genève, du 22 août 1864. Procès-ver- 
baux, première partie, p. 96 et 97. 

(I) Procès- verbaux, première partie, p. 195. Conférence, huitième 
séance, 27 juillet 1899. 
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royaume ; le président des Etats-Unis d'Amérique ; le 
président des Etats-Unis Mexicains ; le président de la 
République française; S. M. la Reine du Royaume-Uni 
de la Grande-Bretagne et d'Irlande, impératrice des 
Indes; S. M. le roi des Hellènes; S. M. le roi d'Italie; 
S. M. l'empereur du Japon; S. A. royale le grand duc 
de Luxembourg, duc de Nassau ; S. A. le prince de 
Monténégro ; S. M. la reine des Paj^s-Bas ; S. M. impé- 
riale le schah de Perse ; S. M. le roi de Portugal et des 
Aigarves, etc. ; S. M. le roi de Roumanie ; S. M. l'empe- 
reur de toutes les Russies ; S. M. le roi de Serbie ; 
8. M. le roi de Siam; S. M. le roi de Suède et de Nor- 
vège; le Conseil fédéral suisse; S. M. l'empereur des 
Ottomans et S. A. royale le prince de Bulgarie, 

< Egalement animés du désir de diminuer autant 
qu'il dépend d'eux les maux inséparables de la guerre 
et voulant dans ce but adapter à la guerre maritime les 
principes de la Convention de Genève du 22 août 1864, 
ont résolu de conclure une convention à cet effet ; 

(( Ils ont en conséquence nommé pour leurs plénipo- 
tentiaires, savoir... 

(Suivent les noms) 

(( Lesquels, après s'être communiqué leurs pleins 
pouvoirs, trouvés en bonne et due forme, sont convenus 
des dispositions suivantes : 

Viennent les 10 articles adoptés par la Conférence et 

SÉE 13 
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qu'on a ici incorporés dans la Convention. L'article 11 et 
les articles suivants (1) sont rédigés en ces termes : 

« Article 11. — Les règles contenues dans les articles 
ci-dessus ne sont obligatoires que pour les puissances 
contractantes, en cas de guerre entre deux ou plusieurs 
d'entre elles. 

« Les dites règles cesseront d'être obligatoires du mo- 
ment où, dans une guerre entre des puissances con- 
tractantes, une puissance non contractante se joindrait 
à l'un des belligérants. 

« Art. 12. — La présente convention sera ratifiée dans 
le plus bref délai possible. 

« Les ratifications seront déposées à la Haye. 

« Il sera dressé du dépôt de chaque ratification un 
procès-verbal, dont une copie certifiée conforme sera 
remise par la voie diplomatique à toutes les puissances 
contractantes. 

« Art. 13. — Les puissances non signataires, qui auront 
accepté la Convention de Genève du 22 août 1864 sont 
soumises à adhérer à la présente convention. 

« Elles auront, à cet effet, à faire connaître leur adhé- 
sion aux puissances contractantes, au moyen d'une 
notification écrite adressée au gouvernement des 
Pays-Bas et communiquée par celui-ci à toutes les 
autres puissances contractantes. 

« Art. 14. — S'il arrivait qu'une des hautes parties 

(I) Ces articles reproduisent les clauses iBinales de la Convention 
sur les lois de la guerre. 
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contractantes dénonçât la présente convention, cette 
dénonciation ne produirait ses effets qu'un an après la 
notification faite par écrit au gouvernement des Pays- 
Bas et communiquée immédiatement par celui-ci à 
toutes les autres puissances contractantes. 

<( Cette dénonciation ne produira ses effets qu'à l'égard 
de la puissance qui l'aura notifiée. 

« En foi de quoi, les plénipotentiaires ont signé la pré- 
sente convention et l'ont revêtue de leurs cachets. 

« Fait à la Haye (1) le mil huit cent quatre- 

vingt-dix-neuf en un seul exemplaire qui restera déposé 
dans les archives du gouvernement des Pays-Bas et dont 
les copies certifiées conformes seront remises par la 
voie diplomatique aux puissances contractantes. » 

M. Renault fit remarquer que l'article 13 seul présen- 
tait une légère différence avec les autres conventions 
en ce qui touche Tadhésion. Il est clair que, pour 
adhérer à des stipulations qui reposent sur la Conven- 
tion de Genève, il faut avoir au préalable accepté cette 
convention elle-même. Il avait donc paru logique de 
poser cette acceptation comme condition préliminaire 
à l'adhésion. On n'en sauriiit tirer aucune conclusion 
restrictive, puisque, la Convention de Genève étant ou- 
verte, rien ne serait plus facile que d'y adhérer d'abord, 
suivant la forme prévue par cette Convention même et 

(1) La ConventioD reçut la date du 29 juillet, Liorc jaunc^ p. 08. 
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d'accéder ensuite à la Convention de la Haye, confor- 
mément à Tarticle 13 (1). 

Le président, M. Staal, aussitôt après cette lecture, 
demanda à la Conférence si elle adoptait le préambule 
et les dispositions finales qui venaient de lui être lus. 

Ces textes furent adoptés sans discussion (2). 

Ainsi encadrées, ces dispositions sont devenues la 
troisième convention mentionnée, dans l'acte final, 
comme arrêtée, pour être soumise à la signature des 
plénipotentiaires (3). 

Quinze puissances la signèrent immédiatement : la 
Belgique, le Danemark, l'Espagne, les Etat-Unis mexi- 
cains, la France, la Grèce, le Monténégro, les Pays- 
Bas, la Perse, le Portugal, la Roumanie, la Russie, 
le Siam, la Suède et Norvège, la Bulgarie (4). 

Depuis, toutes les autres puissances ont signé cette 
convention, mais quatre ne l'ont signée que sous ré- 
serve de l'article 10 ; ce sont : TAUemagne, les Etats- 
Unis d'Amérique, la Grande-Bretagne et la Turquie (5). 

(1) La question présentait de Tintérêt, notamment pour la Chine, 
qui n'a pas encore adhéré à la Convention de Genève et qui, ayant 
été représentée à la Haye- a pu signer la Convention relative à la 
guerre maritime. Lirrc jaune, p. 22. 

(2) Procès- verbaux, première partie, p. 198. Conférence, huitième 
séance, 27 juillet 1899. 

(3) Procès-verbaux. Première partie, p. 221. 

(4) Procès -verbaux, première partie, p. 209. Conférence, séance 
de clôture, 29 juillet 1899. 

(5) Livre faune^l*, 22, n* 1. Journal officiel, 1" décembre 1900. 
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Commentaire des dispositions de la convention for- 
mée POUR l'adaptation a la guerre maritime des 

principes de la convention de GENÈVE DU 22 AOUT 

1864, d'après le rapport de M. Renault. 



Convention 

Poiir Vadaptîition à la guerre maritime des principes 
de la Convention de Genève du 22 août 186^à, 

S. M. l'empereur d'Allemagne, roi de Prusse ; S. M. 
l'empereur d'Autriche, roi de Bohême, etc., et roi apos- 
tolique de Hongrie ; S. M. le roi des Belges ; S. M. l'em- 
pereur de Chine; S. M. le roi de Danemark; S. M. le 
roi d'Espagne et, en son nom, S. M. la reine régente du 
royaume ; le Président des Etats-Unis d'Amérique ; le 
Président des Etats-Unis mexicains ; le Président de la 
République française; S. M. la reine du Royaume-Uni 
de la Grande-Bretagne et d'Irlande, impératrice des In- 
des; S. M. le roi des Hellènes; S. M! le roi d'Italie; 
S. M. l'empereur du Japon ; S. A. R. le grand-duc de 
Luxembourg, duc de Nassau ; S. A. le prince de Monté- 
négro; S. M. la reine des Pays Bas ; S. M. Impériale le 
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Schah de Perse ; S. M. le roi de Portugal et des Algar- 
ves, etc. ; S. M. le roi de Roumanie ; S. M. Tempereur 
de toutes les Russies ; S. M. le roi de Serbie ; S. M. le 
roi de Siarn ; S. M. le roi de Suède et Norvège ; le Con- 
seil fédéral suisse; S. M. l'empereur des Ottomans; et 
S. A. R. le prince de Bulgarie, , 

Egalement animés du désir de diminuer autant qu'il 
dépend d'eux les maux inséparables de la guerre et vou- 
lant dans ce but adapter à la guerre maritime les prin- 
cipes de la Convention de Genève du 22 août 1864, ont 
résolu de conclure une convention à cet effet. 

Ils ont, en conséquence, nommé leurs plénipoten- 
tiaires. 

Savoir : [Suivent les noyiis). 

Lesquels, après s'être communiqué leurs pleins pou- 
voirs, trouvés en bonne et due forme, sont convenus des 
dispositions suivantes : 

Article premier. — Les bâtiments hôpitaux militai- 
res, c'est-à-dire les bâtiments construits et aménagés 
par les F^tats spécialement et uniquement en vue de por- 
ter secours aux blessés, malades et naufragés, et dont 
les noms auraient été communiqués a Fouverture ou au 
cours des hostilités, en tous cas avant toute mise en 
usage, aux puissances belligérantes, sont respectés 
et ne peuvent être capturés durant la durée des hosti- 
lités. 

Ces bâtiments ne sont pas non plus assimiles aux 
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navires de guerre, au point de vue de leur séjour dans 
un port neutre. 

Art. 2. — Les bâtiments hospitaliers équipés en tota- 
lité ou en partie aux frais des particuliers ou des socié- 
tés de secours offlciellement reconnues, sont également 
respectés et exempts de capture si la puissance belli- 
gérante dont ils dépendent leur a donné une commission 
officielle et en a notifié les noms à la puissance 
adverse, à Touverture ou au cours des hostilités. En 
tous cas avant toute mise en usage. 

Ces navires doivent être porteurs d'un document de 
l'autorité compétente déclarant qu'ils ont été soumis à 
un contrôle pendant leur armement et à leur départ 
final. 

Art. 3. — Les bâtiments hospitaliers équipés en tota- 
lité ou en partie aux frais des particuliers ou des socié- 
tés offlciellement reconnues de pays neutres, sont res- 
pectés et exempts de capture, si la puissance neutre 
dont ils dépendent leur a donné une commission offi- 
cielle, et en a notifié les noms aux puissances belli- 
gérantes à l'ouverture ou au cours des hostilités; en 
tous cas avant toute mise en usage. 

Art. 4. — Les bâtiments qui sont mentionnés dans 
les articles 1, 2, 3, porteront secours et assistance aux 
blessés, malades et naufragés des belligérants sans dis- 
tinction de nationalité. 

Les gouvernements s'engagent à n'utiliser ces bâti- 
ments pour aucun but militaire. 
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Ces bâtiments ne devront gêner en aucune manière 
les bâtiments des combattants. 

Pendant et après les combats, ils agiront à leurs ris- 
ques et périls. 

Les belligérants auront sur eux le droit de contrôle 
et de visite; ils pourront refuser leur concours, leur 
enjoindre de s'éloigner, leur imposer une direction 
déterminée et mettre à bord un commissaire, même 
les détenir, si la gravité des circonstances Texigeait. 

Autant que possible les belligérants inscriront sur le 
journal du bord des bâtiments hospitaliers, les ordres 
qu'ils leur donneront. 

Art. 5. — Les bâtiments hôpitaux-militaires seront 
distingués par une peinture extérieure blanche avec 
une bande horizontale verte de 1 mètre 1/2 de largeur 
environ. 

Les bâtiments qui sont mentionnés dans les articles 
2 et 3 seront distingués par une peinture extérieure 
blanche avec une bande horizontale rouge de 1 mètre 1/2 
de largeur environ. 

Les embarcations des bâtiments qui viennent d'être 
mentionnés comme les petits bâtiments qui pourront 
être affectés au service hospitalier se feront reconnaître 
en hissant avec leur pavillon national le pavillon blanc 
à croix rouge prévu par la Convention de Genève. 

Art. 6. — Les bâtiments de commerce, yachts ou 
embarcations neutres portant ou recueillant des blessés, 
des malades ou des naufragés des belligérants ne peu- 
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vent être capturés pour le fait de ce transport, mais ils 
restent exposés à la capture pour les violations de neu- 
tralité qu'ils pourraient avoir commises. 

Art. 7. — Le personnel religieux, médical et hospi- 
talier de tout bâtiment capturé est inviolable et ne peut 
être fait prisonnier de guerre. Il emporte en quittant le 
navire les objets et les instruments de chirurgie qui sont 
sa propriété personnelle. 

Ce personnel continuera à remplir ses fonctions tant 
que cela sera nécessaire. Et il pourra ensuite se retirer 
lorsque le commandant en chef le jugera possible. 

Les belligérants doivent assurer à ce personnel tombé 
entre leurs mains la jouissance intégrale de son traite- 
ment. 

Art. 8. — Les marins ou les militaires embarqués, 
blessés ou malades,» quelque nation qu'ils appartiennent, 
seront protégés et soignés par les capteurs. 

Art. 9. — Sont prisonniers de guerre, les naufragés 
blessés ou malades d'un belligérant qui tombent au 
pouvoir de Tautre. 11 appartient à celui-ci de décider 
suivant les circonstances, s'il convient de les garder, 
de les diriger sur un port de sa nation, sur un port 
neutre, ou même sur un port de l'adversaire. Dans ce 
dernier cas, les prisonniers ainsi rendus à leur pays ne 
pourront servir pendant la durée de la guerre. 

Art. 10. — Exclu. 

« Article 11. — Les règles contenues dans les articles 
ci-dessus ne sont obligatoires que pour les puissances 
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contractantes, en cas de guerre entre deux ou plusieurs 
d'entre elles. 

(( Les dites règles cesseront d'être obligatoires du mo- 
ment où, dans une guerre entre des puissances con- 
tractantes, une puissance non contractante se joindrait 
à Tun des belligérants. 

« Art. 12. — La présente convention sera ratifiée dans 
le plus bref délai possible. 

a Les ratifications seront déposées à la Haye. 

« 11 sera dressé du dépôt de chaque ratification un 
procès-verbal, dont une copie certifiée conforme sera 
remise par la voie diplomatique à toutes les puissances 
contractantes. 

« Art. 13. — Les puissances non signataires, qui 
auront accepté la Convention de Genève du 22 août 1864 
sont soumises à adhérer à la présente convention. 

« Elles auront, à cet effet, à faire connaître leur adhé- 
sion aux puissances contractantes, au moyen d'une 
notification écrite adressée au gouvernement des 
Pays-Bas et communiquée par celui-ci à toutes les 
autres puissances contractantes. 

« Art. 14. — S'il arrivait qu'une des hautes parties 
contractantes dénonçât la présente convention, cette 
dénonciation ne produirait ses effets qu'un an après la 
notification faite par écrit au gouvernement des Pays- 
Bas et communiquée immédiatement par celui-ci à tou- 
tes les autres puissances contractantes. 
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« Cette dénonciation ne produira ses effets qu'à 
l'égard de la puissance qui Taura notifiée. 

« En foi de quoi, les plénipotentiaires ont signé la 
présente convention et l'ont revêtue de leurs cachets. 

« Fait à la Haye (1) le mil huit cent quatre- 

vingt-dix-neuf en un seul exemplaire qui sera déposé 
dans les archives du gouvernement des Pays-Bas et dont 
les copies certifiées conformes seront remises par la 
voie diplomatique aux puissances contractantes. » 

Tel est le texte officiel promulgué en France par 
décret du 28 novembre 1899 et publié dans le Journal 
officiel du 1" décembre 1899 (2). 

Il est à remarquer que l'article 10, qui avait soulevé 
à la sous- commission une si vive discussion, est exclu 
de la convention, étant donné que quatre puissances, 
et non des moindres, n'avaient signé la convention que 
sous réserve de cet article 10 (3). 

Cette disposition, qui n'avait pas de correspondant 
dans les articles additionnels, visait cependant un cas 
qui est à prévoir, ainsi que le dit le rapport de M. Re- 
nault, parce que, d'une part, il est de nature à se pré- 
senter assez fréquemment, et que, de l'autre, il peut, en 
Tabsence d'une règle précise, donner lieu à des diffi- 
cultés. 11 avait paru que les considérations d'humanité 
devaient l'emporter ici sur la crainte d'abus de neutra- 

(1) La Convention reçut la date du 29 juillet, Livre jaune, p. 98. 

(2) Journal officiel, 1" décembre 1899, p. 7905. 

C^) Voir plus haut, chapitre III, in fine. Liore Jaune, p. 22, note 1. 
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lité ou d'avantages possibles au profit de Fun ou de 
Fautre des belligérants. Le neutre qui avait consenti 
au débarquement était d'ailleurs tenu de prendre les 
mesures nécessaires pour que son territoire servît seu- 
lement d'asile aux victimes de la guerre et pour que les 
individus ainsi recueillis ne pussent de nouveau prendre 
part aux hostilités, ce qui est important surtout en ce 
qui concerne les naufragés (1). Néanmoins, malgré sa 
prudence, cette innovation a été réservée par quatre 
puissances. 

M. Geouffre de Lapradelle, avant d'être informé de 
ces réserves et de Texclusion qui en résulte, exprimait 
le regret que la mesure restât incomplète. Ne pouvait- 
on, puisque les bénéficiaires de cette mesure pouvaient 
appartenir aux deux camps, leur donner la liberté dès 
qu'ils arriveraient en territoire neutre ? Et il reprochait 
à la Conférence de la Haye, souvent humaine et chari- 
table, — ici notamment, — d'avoir suivi, même dans 
ses meilleurs moments d'humanité, les principes d'un 
droit rigoureux plutôt que les conseils d'une large 
pitié (2). Ses critiques, un peu légères, tombent d'elles- 
mêmes en présence du résultat, qui est de nature à lui 
faire comprendre qu'il est plus facile de critiquer une 
convention après son adoption que de faire accepter une 



(1) Rapport de M. Renault à la Conférence. Première partie, 
p. 3Ç. Troisième partie, p. 21. 

(2) Geouffre de Lapradelle. La Conférence de la Paix. Reçue 
de droit international public, 1899, p. 722 et 723. 
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solution même modérée quand elle se heurte à des pré- 
tentions ou des ambitions contraires. 

Sauf la réserve faite par quatre puissances au sujet 
de l'article 10, la convention a été signée par les 26 
puissances représentées à la Conférence de la Haye : 
les articles 1 à 9 forment donc une convention obliga- 
toire pour elles. 

En ce qui concerne la France, nous savons que le 
département de la marine avait été tenu au courant des 
diverses résolutions prises par le comité de rédaction 
et que finalement Tamiral Péphau avait soumis au 
ministère Tensemble du projet (1). C'est donc avec 
l'approbation du gouvernement français que cette con- 
vention avait été élaborée ; la promulgation, par décret 
du 28 novembre 1899, Ta rendue exécutoire. 

Pour Texplication de ces articles 1 à 9, il faut se 
reporter au rapport de M. Renault qui, accepté sans 
modilîcations par jle comité de -rédaction, a été déclaré 
être le commentaire authentique des résolutions adop- 
tées (2). 

(i) Litre jaune, p. 20. 

(2) Liorc jaune, p. 20. Procès-verbaux, troisième partie, p. 8?, 
M. Asser, président, dit que ce rapport aurait, par rapporta la con- 
vention, une force interprétative analogue à celle qu'on attribue à 
l'exposé des motifs d'un projet de loi. Procès- verbaux, première 
partie, p. 26 M. Staal, président, dit que M. Renault a donné le 
commentaire raisonné et durable du texte. Procès- ver baux, pre- 
mière partie, p. 212. Dans la séance de clôture du 29 juillet 189i^ 
M. Staal^ résumant l'œuvre de la Conférence, dit que les rap- 
porteurs ont déposé dans leurs comptes rendus, qui sont de vrais 
chefs-d'œuvre, le commentaire autorisé des textes arrêtés. 
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L'analyse du rapport de M. Renault est donc le meil- 
leur moyen de faire apprécier la valeur des dispositions 
adoptées et d'en indiquer le vrai sens. 

Le préambule de ce rapport indique très nettement 
la volonté de la commission de prendre comme base les 
articles additionnels de 1868, et d'établir une distinc- 
tion formelle entre les principes et les détails (1). 

« La seconde commission (première sous-commission) 
avait été chargée d'examiner les points V et VI de la 
circulaire du comte Mouraviefî. Elle a admis sans dis- 
cussion qu'il était désirable d'adapter aux guerres mari- 
times les principes de la Convention de Genève de 1864, 
et qu'il convenait de prendre comme base les articles 
additionnels de 1868. Ces articles ont donné lieu à des 
critiques au lendemain même de leur signature, ils ont 
été depuis trente ans l'objet d'études approfondies. Il 
s'agit maintenant de tenir compte de ces critiques, de 
profiter de ces études et d'arrêter un projet qui, conci- 
liant les intérêts en présence, donne enfin satisfaction 
aux vœux émis depuis si longtemps par les personnes et 
les sociétés les plus autorisées, pour que la guerre 
maritime ne soit plus privée de l'élément humanitaire et 
charitable que la Convention de Genève a mis dans la 
guerre continentale. Nous croyons que les travaux pré- 
paratoires de ce projet si vivement désiré par Topinion 
publique sont actuellement suffisants et qu'il est temps 

(1) Annexe au procès-verbal de la séance du 20 juin 1S99, n* 6. 
Rapport à la Conférence, p. 30. 
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de conclure. Nous espérons que notre travail permettra 
à la Conférence de le faire et de se prononcer en con- 
naissance de cause, en adoptant un texte qui pourra 
être facilement transformé en convention internatio- 
nale. 

ff Les idées générales qui nous ont guidés sont les 
suivantes : II faut se borner à poser les principes essen- 
tiels et ne pas entrer dans des détails d'organisation et 
de réglementation qu'il appartient à chaque Etat d'ar- 
rêter suivant ses intérêts ou ses habitudes. Nous déter- 
minons quelle doit être, au point de vue international, 
la condition juridique des bâtiments hospitaliers ; mais 
comment seront organisés ces bâtiments ? Quel sera le 
rôle des bâtiments de l'Etat ou des bâtiments des socié- 
tés de secours ? Admettra-t-on môme des bâtiments 
que des particuliers voudraient affecter au service hos- 
pitalier pendant la guerre? Ce sont des questions qui 
doivent être traitées par chaque gouvernement, qui ne 
sont pas susceptibles d'une solution uniforme, parce 
que les situations sont diverses. Suivant les pays, le 
concours de la charité privée sera plus ou moins actif. 
En outre, tout en étant préoccupé des exigences de 
l'humanité, il ne faut pas oublier les nécessités de la 
guerre ; il convient d'éviter des prescriptions inspirées 
sans doute par des sentiments généreux, mais exposées 
à être fréquemment méconnues par les belligérants 
dont elles entraveraient l'action. L'humanité ne gagne 
pas beaucoup par l'adoption d'une règle qui doit rester 
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à Fetat de lettre morte et la notion du respect des enga- 
gements pris s'en affaiblit. Il est donc indispensable de 
n'imposer que des obligations qui puissent être exécu- 
tées en toute circonstance et de laisser aux combat- 
tants la latitude dont ils ont besoin ; il est à espérer 
qu'ils n'en useront pas pour entraver inutilement Fac- 
tion hospitalière (1). » 

Après ce préambule, le rapport entre immédiatement 
dans l'examen des dispositions du projet. Evitant le dé- 
faut de méthode que Ton avait reproché à la rédaction 
des articles de 1868, où les règles portées sont enche- 
vêtrées sans ordre les unes dans les autres, M. Renault 
indique que les dispositions rentrent dans trois ordres 
d'idées ; il s'agissait en effet de régler la condition : 

i** Des bâtiments employés à un service hospitalier 
(art, 1 à 6) ; 

2'' Du personnel charitable (art. 7) ; 

3"* Des blessés, malades ou naufragés (art. 8 et 9). 

11 divise ainsi ses explications en trois parties : 

1. Bâtiments (art. 1 à 6). 

Il peut y avoir, en fait, des bâtiments de nature très 
différente, employés à un service hospitalier d'une ma- 
nière permanente ou accidentelle. Le rapport passe en 
revue : 

(1) Rapport h. la Conférence, annexe au procès-verbal de la séance 
du 20 juin, n°4. Conférence internationale de la Paix, p. 30; troi- 
sième partie, p. 13. 
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Les bâtiments-hôpitaux militaires ; 
Les bâtiments hospitaliers des belligérants, autres 
que les bâtiments de l'Etat ; 
Les bâtiments hospitaliers neutres ; 
Les bâtiments de commerce neutres. 

a) Bâtiments-hôpitaux militaires (art. 1). 

L'idée essentielle, qui domine cet article, est que les 
bâtiments-hôpitaux militaires, c'est-à-dire les bâti- 
ments construits ou aménagés par les Etats spéciale- 
ment et uniquement en vue de porter secours aux 
blessés, malades et naufragés, ne doivent pas être sou- 
mis aux lois de la guerre maritime. 

Cette idée avait suscité en 1869, un amendement du 
gouvernement français (1 ) sur Tarticle 9 du projet addi- 
tionnel de 1868 (2), amendement auquel le gouverne- 
ment britannique avait déclaré se rallier ainsi que cela 
résulte d'une dépêche adressée le 21 janvier 1869 par 
le comte Clarendon au prince delà Tour d'Auvergne (3). 

La commission a adopté le système proposé en 1869, 
en exprimant l'opinion qu'il ne fallait pas maintenir 
l'article 9 avec l'amendement, mais formuler une règle 
générale unique. Il a paru indispensable de soustraire 
aux vicissitudes de la guerre les bâtiments dont il 



(1) Voir plus haut, page 93 et 94. 

(2) Voir plus haut, page 89. 

(3) Voir plus haut, page 95. 

SÉE 14 



210 CHAPITRE IV 

s'agit, cil prenant les précautions nécessaires pour que 
des abus ne fussent pas commis (1). 

Pour oblenir ce traitement de faveur, ces bâtiments- 
hôpitaux militaires doivent être indiqués, par leur nom, 
aux belligérants, à l'ouverture ou au cours des hostili- 
tés, en tout cas avant toute mise en usage. L'affecta- 
tion hospitalière donnée à un navire et communiquée à 
l'adversaire ne peut être modifiée pendant la durée de 
la guerre. Autrement des abus seraient possibles ; on 
donnerait le caractère hospitalier à un navire pour le 
faire parvenir en sécurité à un endroit déterminé et là 
on le tranformerait en bâtiment destiné à des opérations 
hostiles (2 . 

A ces conditions : affectation spéciale et communi- 
cation du nom, les bâtiments indiqués sont respectés 
et ne peuvent être capturés pendant la durée des hosti- 
lités* 

M. Renault mentionne qu'il a évité les mots de neu- 
tres, de noutraUUK qui ne sont pas exacts en eux- 
momes, qui ont donné lieu depuis longtemps à de justes 
oriliques reproduites dans la sous-commission. Il pro- 
posa do dire simplement que ces navires seraient res- 
poi lès et ne pourraient être capturés. « De cette façon, 
dit M, Honault. nous formulons d'une manière concrète 
ot précise les deux principales conséquences que Fou 

\l H.ipivrl vie M. Renault, procès- verbanx, première partie, 
,x' K.1J jvr: de M. Renault, vod. ioc, p. 32. 
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entend faire dériver de Tidée abstraite de neutralité. 
Ces navires ne doivent pas être attaqués. Leur caractère 
hospitalier apparent interdit d'employer contre eux les 
moyens dont on peut user contre les bâtiments de 
guerre de son adversaire. C'est dans le même sens que 
l'article 1 de la convention de 1864 dit que les ambulaiir 
ces et hôpitaux militaires seront respectés par les belli- 
gérants. » 

_ Ces bâtiments, quoiqu'ils jouissent du bénéfice de 
Texterritorialité, ne doivent pas, dans les ports neutres, 
être soumis aux conditions de séjour, de départ et de 
ravitaillement qui sont imposées aux bâtiments de la 
marine militaire. Aussi M. Renault dit qu'il est à dési- 
rer que les belligérant notifient les noms de ces bâti- 
ments aux Etats neutres, quand ce ne serait que par une 
insertion dans leur journal ou recueil officiel. 

b) Bàtiinents hospitaliers des belligérants, autrçs 
que les bâtiments de VEtat (art. 2). 

Aux mêmes conditions que pour les bâtiments-hôpi- 
taux militaires, l'article 2 assure aux bâtiments hospi- 
taliers, équipés en totalité ou en partie aux frais des 
particuliers ou des sociétés de secours ofTiciellement re- 
connues, le respect et l'exemption de capture. 

La notification des noms de ces navires est faite par 
la puissance belligérante, dont ils dépendent et qui leur 
a donné une commission officielle, à la puissance ad- 
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verse à l'ouverture ou au cours des hostilités, en tout 
cas avant toute mise en usage. 

Ces navires doivent être porteurs d'un document de 
l'autorité compétente déclarant qu'ils ont été soumis à 
son contrôle pendant leur armement et à leur départ 

final. 

L'article 2 reproduit, en la complétant, la disposition 
de Tarticle 13 du projet additionnel de 1868 : la formule 
de cet article était trop vague et, par cela même, équi- 
voque. En outre les bâtiments que des particuliers veu- 
lent affecter au service hospitalier doivent jouir de la 
même immunité du moment qu'ils présenteront des 
garanties identiques. En divers pays, les propriétaires 
de yachts de plaisance ont exprimé l'intention de les 
affecter au service hospitalier en cas de guerre : il 
pourra y avoir là une ressource précieuse (1). 

M. Geouffrede Lapradelle a critiqué cette disposition 
qtti empêchera, dit-il, la rapide organisation des secours 
à cause des formalités multiples (délivrance d une com- 
mission et contrôle) auxquelles est subordonné le départ 
de ces navires ; en second lieu, la notification pourra 
ne pas être connue assez tôt des navires croiseurs ; en 
troisième lieu, l'Etat belligérant pourra délivrer des 
commissions dépure forme à des bateaux de commerce ; 
enfin le navire peut changer d'affectation, la fraude est 
plus commode avec les nouveaux articles qu'avec les 

(1) Rapport de M. Renault, procès- verbaux, première partie, 
p. 33. 
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anciens, dit M. G.deLapradellc. « Carétantdonnérancien 
texte, le navire pourrait sans risque faire sur lest un 
voyage sur deux, mais à la condition de recueillir des 
blessés ou naufragés, tandis que maintenant, pourvu 
qu'il ait une commission, il peut le faire sans môme en 
avoir un seul à son bord, ce qui lui permet de circuler 
loin du théâtre de la lutte, dans les parages où son 
commerce l'appelle (1). » Tous ces inconvénients déri- 
vent de ce que la guerre maritime ne respecte pas la 
propriété privée. D'après M. Geouffre de Lapradelle, la 
solution la meilleure, la plus complète et la plus simple 
des difficultés relatives à l'assistance maritime est dans 
la proclamation de ce respect (2). Faute de le procla- 
mer, les délégués ont été amenés à chercher d'autres 
combinaisons ingénieuses, telles que celle de l'exemp- 
tion de capture des navires hospitaliers (3), mais, d'après 
cet auteur, le problème de la Croix Ilouge ne pouvait, 
dès lors, recevoir qu'une solution insufQsante(4). 

Formulées d'une manière dogmatique, ces critiques 
peuvent, au premier abord, impressionner, mais la 
plus minime réflexion suffit pour faire comprendre que 
ces critiques sont puériles et sans valeur. La première 
n'est pas sérieuse, car tout navire doit avoir ses papiers 

(1) Geouffre de Lapradelle, La Conférence de la Paix, Revue do 
droit international public, p. 715. 

(2) Geouffre de Lapradet.le, cod. ioc, p. 707. 

(3) Mérignhac, La Conférence internationale de la Paix, n** 60, 

(4) Geouffre de Lapradelle, op. cit., p. 713. 
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de bord et, en cas de guerre, les pièces supplémentaires 
qui pourront être nécessaires, seront établies d'ur- 
gence par les autorités. La seconde n'est pas dange- 
reuse, les croiseurs ont le droit de visite dans tous les 
cas, le document exigé par Talinéa 2 de l'article 2 suf- 
fira à établir le caractère hospitalier des bateaux dont 
le nom sera notifié au cours des hostilités. La troi- 
sième objection suppose une fraude d'un gouvernement^ 
la quatrième une fraude d'un armateur ou d'un capi- 
taine; elles ne sont pas probantes, car il est bien 
évident que les précautions prises avec le nouveau 
système adopté rendent* les fraudes bien plus difficiles 
et il est peu probable que les gouvernements se laissent 
aller à commettre ou à favoriserde pareilles fraudes qui 
seraient de véritables perfidies. Quant à l'insaisissabi- 
lité de la propriété privée ennemie, dans les guerres 
navales, elle laisserait en tous cas subsister la néces- 
sité de l'immunité pour les bâtiments hôpitaux mili- 
taires et elle ne protégerait pas les bâtiments hospita- 
liers équipés aux frais des particuliers ou des sociétés 
contre la capture par un belligérant qui prétendrait voir 
en eux des auxiliaires de l'ennemi (1). Ce raisonnement 
pourrait sans doute, ajoute M. Mérignhac,ne point être 
fait par des belligérants mus par des considérations 
d'humanité ; mais il serait possible et logique ; et Ton 
aperçoit nettement pour ce motif l'utilité et la nécessité 

(I) Mérignhac, op, cit.^ n. 60, p. 122. 
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de proclamer rinviolabilité en reatourant de toutes les 
garanties voulues, gênantes en certains cas, mais in^ 
dispensables pour la sécurité des belligérants et la 
loyale exécution du service (1). 

c) Bâtiments hospitaliers neutres (art. 3) 

Les conventions de Carlsruhe et de Rome avaient 
admis le principe du secours par les neutres (2) ; c'est 
évidemment une idée philanthropique et humanitaire qui 
mérite considération. « L'avenir dira si l'intervention 
hospitalière des neutres se produira dans les guerres 
maritimes et dans quelle mesure. Nous nous bornons, 
dit M. Renault, à dire qu'elle est régulière sous des con- 
ditions qui paraissent donner des garanties suffisan- 
tes (3). )) 

Le respect et l'exemption de capture sont assurés aux 
bâtiments hospitaliers, équipés en totalité ou en partie 
aux frais des particuliers ou des sociétés officiellement 
reconnues de pays neutres, pourvu que : 

lo La puissance neutre dont ils dépendent leur ait 
donné une commission officielle ; 

2® Que cette puissance en ait notifié les noms aux 
puissances belligérantes au début ou au cours destios- 
tilités, en tout cas avant toute mise en usage. 

(1) Mérïgnhac, o/). c«7., p. 123. 

(2) Cauwès, op. cit.^ p. 186 et suiv. 

(3) Rapport de M. Renault, procès-verbaux, première partie, 
p. 33. 
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Une troisième condition avait été proposée ; il avaU 
été question d'exiger que les bâtiments hospitaliers 
neutres fussent rangés sous l'autorité directe de Tun 
des belligérants ; mais nous avons vu (1) que M. Siegel 
(Allemagne) avait protesté contre cette proposition qui 
fut abandonnée comme contraire à l'idée de neutralité. 
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CONSÉQUENCES DE CETTE CONVENTION, EN CE QUI CON 
CERNE SPÉCIALEMENT LA PRÉPARATION, PAR LES SO- 
CIÉTÉS PRIVÉES, DE l'assistance MARITIME. 



Aussitôt après la clôture des travaux de la Conférence 
de la Haye, l'Union des Femmes de France adressait 
une demande au gouvernement, en vue d'attribution à 
cette œuvre d'un navire pour y installer un hôpital en 
cas de guerre (1). 

M. de Lanessan, ministre de la marine, accueillait 
favorablement, le 8 novembre, la proposition qui lui 
avait été soumise, et une commission technique fut 
instituée pour étudier, dans le plus bref délai, les con- 
ditions dans lesquelles l'Union entreprendrait Torgani- 
sation de cette formation sanitaire (2). 

D'autre part, l'Union mettait à l'étude les questions 
suivantes : 



(1) Union des Femmes de France, Bulletin officiel, obtobre-no- 
vembre 1899, p. 120. 

(2) Union des Femmes de France, Bulletin officiel, décembre 1899, 
Ç. 13L 
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Quel rôle les sociétés de secours pourraient-elles 
jouer dans la guerre maritime ? 

De quel matériel auraient-elles besoin et comment 
pourraient-elles se le procurer? 

Quel personnel leur faudrait-il et où le recruter (1) ? 

Le docteur Bouloumié, secrétaire général de TUnion 
des Femmes de France, donnait, dans rassemblée géné- 
rale annuelle, le 4 mai 1900, la caractéristique de 
Tannée écoulée : pertectionnement dans Torganisation 
de nos hôpitaux auxiliaires du territoire et préparation 
du service de secours aux victimes des guerres mari- 
times (2). 

Le 20 août suivant, le docteur Bouloumié, chargé du 
rapport au congrès international des œuvres d'assis- 
tance en temps de guerre, faisait l'historique do la 
question, puis cherchait à provoquer, par quelques pro- 
positions et quelques aperçus, un échange de vues sur 
tout ce qui touche à l'organisation et au fonctionne- 
ment des secours maritimes militaires et auxiliaires. 

Il terminait ainsi : 

Les conclusions qui se dégagent de l'élude de la ques- 
tion faisant Tobjet de ce rapport sont les suivantes : 

La conférence de la Haye permettant d'étendre aux 
victimes des guerres maritimes les principes de la 

(1) Union des Femmes de France, Bulletin officiel, octobre-no- 
vembre 1899, p. 120. 

(2) Union des Femmes de France, Bulletin officiel, mai-juin i900, 
p. 185. Voyez aussi Union des Femmes de France, Bulletin officie/, 
n" 14, avril 1900, p. 169. 
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Convention de Genève, il y a lieu de préparer les moyens 
de secours maritimes qui dorénavant bénéficieront de 
l'inviolabilité et pourront ainsi être mis à portée des 
forces combattantes. 

Les marines doivent prévoir l'organisation et le fonc- 
tionnement d'ambulances maritimes et les sociétés 
d'assistance militaire doivent faire de même, soit pour 
compléter et seconder l'organisation militaire, soit pour 
agir en l'absence de celle-ci. 

Les principes d'organisation et de fonctionnement 
des ambulances maritimes, qu'elles appartiennent aux 
marines des Etats ou qu'elles soient mises à leur dis- 
position par les sociétés d'assistance militaire, doivent 
être les mêmes. 

Sur tous les navires de guerre les secours aux victi- 
mes des guerres maritimes doivent être mis à la hauteur 
des circonstances que font naître les nouvelles armes 
et les nouvelles conditions des combats sur mer. 

Depuis cette époque, l'Union des Femmes de France 
a affrété et armé un navire hôpital qu'elle a envoyé 
dans les mers de Chine pendant l'expédition (1). 

Enfin, le V juillet 1901, elle a ouvert un concours 
sur l'organisation des secours aux victimes des guerres 
maritimes (2). 



(1) Une brochure spéciale a donné le journal de voyage de ce na- 
vire. 

(2) Union des Femmes de France, Bulletin officiel, juillet et août 
1901, p. 65. 
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Le docteur Bouloumié, dans son rapport au oonseil 
d'administration, a annoncé que le comité d'examen 
avait décerné, non le prix, qui eût fait penser que les 
questions traitées étaient absolument résolues par l'au- 
teur, mais une récompense. Le mémoire couronné doit 
être publié et analysé dans le bulletin (3). 

(3) Union des Femmes de France, Bulletin officiel^ juillet 1902 
p. 434. 
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Notre étude avait pour objet l'étude des décisions 
prises par la Conférence de la Haye en ce qui concerne 
la guerre maritime. 

Dans une première partie, nous avons examiné toutes 
les questions se rattachant à la réglementation de 
la guerre sur mer. Prévues isolément dans différents 
thèmes de la circulaire du comte Mouravieff du 30 dé- 
cembre 1898/11 janvier 1899 ou même non prévues, 
les questions, qui ont fait Tobjet de discussions à la 
Conférence, pourraient former, si elles étaient groupées, 
un code des lois de la guerre sur mer analogue au pro- 
jet de déclaration de Bruxelles de 1874, projet que la 
Conférence de la Haye a transformé en convention 
internationale concernant les lois et coutumes de la 
guerre sur terre. 

Dans celte partie, nous avons rapidement indique 
aussi le sort fait à la proposition primordiale de la cir- 
culaire Mouravieff concernant la limitation des arme- 
ments et des budgets. Nous avons vu que Téchec de 
cette proposition humanitaire eût été complet si le pre- 
mier délégué de France n'avait proposé et fait admettre. 
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à la suite d'un éloquent discours, \a résolution suivante, 
qui a été suivie d'un vœu identique : « La Conférence 
estime que la limitation des charges militaires qui 
pèsent actuellement sur le monde est grandement dési- 
rable poui Taccroissement du bien-être matériel et 
moral de Thumanité. » 

Sur les autres points, nous avons constaté aussi un 
échec complet pour l'emploi des sous-marins, la protec- 
tion des câbles d'atterrissage. En ce qui concerne la 
réglementation des engins destructifs, des canons et 
des fusils, l'inviolabilité de la propriété privée dans la 
guerre sur mer, les droits et devoirs des neutres, le 
bombardement des ports, villes et villages par une 
force navale, nous avons vu que la Conférence avait 
émis le vœu que des conférences ultérieures fussent 
saisies de leur examen, mais Une faut pas oublier que 
certaines puissances maritimes, et non des moindres, 
ont déclaré s'abstenir, même pour l'émission d'un vœu, 
et cette opposition retardera évidemment pour long- 
temps le règlement de ces questions. 

Dans la deuxième partie, nous avons étudié les con- 
ditions dans lesquelles avait été proposée l'adapta- 
tion des dispositions de la Convention de Genève à la 
guerre maritime. Nous avons indiqué les difficultés ma- 
térielles et juridiques qui avaient retardé jusqu'à ce jour 
cette adaptation. Nous avons indiqué les tentatives qui 
avaient été faites depuis 1864, nous avons vu que la 
question avait été sur le point d'être résolue en 1868 par 
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le vote des articles additionnels dont la ratification fut 
retardée d'abord puis dut être abandonnée à la suite des 
événements de 1870. L'activité maritime des sociétés 
de la Croix Rouge a préparé, par de longues études, la 
réparation de cet échec ; les publicistes ont étudié les 
détails techniques de la question et préparé la voie à 
l'action diplomatique. La question était mûre pour la 
réalisation d'une convention à ce sujet et nous pouvons 
dire qu'elle était la question primordiale dans les préoc- 
cupations du gouvernement français. 

Grâce aux efforts de la délégation française, surtout 
de M. Renault, qui a apporté dans la discussion une 
clarté et une précision remarquable, une convention a pu 
être présentée à la Conférence avec un rapport expli- 
catif dressé par M. Renault et que la Conférence a re- 
connu être le commentaire authentique du projet. Cette 
Convention peut être considérée comme une œuvre utile, 
dit le rapport de la délégation française (1). Elle répond 
aux désirs du gouvernement français et a été acceptée par 
tous les Etats représentés à la Haye. 

Nous ne pouvons mieux conclure qu'en reproduisant 
la phrase par laquelle la délégation française terminait 
son rapport : « Nous espérons, Monsieur le Ministre, 
avoir établi, dans ce rapport, que, sans avoir satisfait 
sur tous les points aux intentions du souverain qui en 
avait pris l'initiative généreuse, les conventions signées 

(1) Lie re jaune, p. 22. 
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à la Haye auront servi grandement la cause de Thuma- 
nité et fait avancer l'heure où, dans les rapports inter- 
nationaux, la force sera subordonnée à la justice et au 
droit (1). » 

(1) Livre jaune, p. 50. 



Vu : Le Président de la Thèse. 

RENAULT. 
Vu : Le Doyen, 

GLASSON 

Vu et permis d'imprimer, 
Le Vige-Recteur de l'Académie de Paius, 

L. LIARD 



BIBLIOGRAPHIE 



SOURCES 

Actes et documents relatifs au programme de la Conférence de 
la Paix, publiés par ordre du Gouvernement, par Jhr. 
van Dahene van Varick, docteur en droit, la Haye, 1899. 

Conférence internationale de la Paix, la Haye, 18 mai-29 juil- 
let 1899. Ministère des affaires étrangères, la Haye, 1899. 

Première partie : Procès-verbaux de la Conférence, 255 pages. 

Deuxième partie : Procès-verbaux de la première commission, 
100 pages. 

Troisième partie : Procès-verbaux de la deuxième commission, 
170 pages. 

Conférence internationale de la Paix. Documents diplomati- 
ques. Ministère des affaires étrangères. Imprimerie Natio- 
nale, 1899. Lwre jaune. 

Reme du se/yîce de l'Intendance militaire, XII® année, 
72* numéro et 72® n** bis. Documents relatifs aux règles 
du droit international en temps de guerre^ Paris, 1899. 
Texte corrigé par M. Renault. 

Journal officiel de la République Française, Samedi l®*" dé- 
cembre 1900. Décret du 28 novembre 1900, portant pro- 
mulgation des actes internationaux signés à la Haye, le 
29 juillet 1899, à la suite de la Conférence internationale 
de la Paix, réunie en cette ville. 

SÉE 15 



226 BIBLIOGRAPHIE 



OUVRAGES 



I. AuFFRET (de Brest), directeur du service de santé de la ma- 

rine, à Rochefort. — Les secours aux blessés et aux nau- 
fragés des guerres maritimes, Paris, 1894. 

II. Cauwès (Georges), docteur en droit, chef de cabinet du 

préfet. — V Extension des principes de la Convention de 
Genève aux guerres maritimes (thèse de doctorat), Paris, 
1899. 

III. Despàgnet. — Cours de droit international public, 
Paris, 1894. 

IV. Fauchille. — Les secours aux blessés, malades et nau- 
fragés dans les guerres maritimes. [Revue générale de 
droit international public, mai-juin 1899.) 

V. HouETTE. — Mémoire de M, Albert Houette (supplément à 

l'Union des Femmes de France). Bulletin officiel, nu- 
méro du 15 avril 1892. Concours sur la question des se- 
cours aux victimes des guerres maritimes et des combats 
sur mer. 

VI. De Lapradelle. — La Conférence de la paix. Compte- 
rendu des travaux et appréciation critique. [Revue générale 
de droit international public. Novembre-décembre 1899.) 

VII. De Martens. — La Conféreiice de la Paix à la Haye, 
Etude d'histoire contemporaine, traduit du russe par 
M. le comte de Saucé. Paris, 1900. 

'VIII. MÉBiGNHAC. — La Conférence internationale de la Paix. 
Etude historique, analytique et critique des travaux et des 
résolutions de la Conférence de la Haye en 1899. Paris, 
1900. 

IX. Piédelièvre. — Pécis de droit international public ou droit 
des gens. Paris, 1894-1895. 

X. PiLLET. — Les lois actuelles de la guerre, Paris 1898. 



BIBLIOGRAPHIE 227 

XI. L. Renault. — Rapport à l'Union des Femmes de France. 
Concours sur la question des secours aux victimes des 
guerres maritimes et des combats sur mer. 

XII. L. Renault. — Rapport à la Conférence de la Haye sur le 
projet de convention pour l'adaptation à 1^ guerre mari- 
time des principes de la Convention de Genève du 24 août 

1864. 

XIII. Union des Femmes de France. — Bulletin officiel de mai- 
juin 1899, juillet 1899, octobre-novembre 1899, décembre 
1899, mai-juin 1900, juillet-août 1901, mars-avril 1902. — 
Rapport de M. le docteur P. Bouloumié au congrès inter- 
national des œuvres d'assistance en temps de guerre. 
Mai-juin 1902, juillet 1902. 

XIV. De Vogué. — La Croix Rouge maritime et la Conférence 
delà Haye. (Le Correspondant^ 10 mai 1899.) 

Appendice. — La Conférence de la Haye et ses résultats, (ftef^we 
générale de droit international public. Novembre-dé- 
cembre 1899.) Opinion de M . de Olivart, ancien profes- 
seur à l'Université de Madrid, député aux Cortès. Opinion 
de M. Despagnet, professeur à l'Université de Bordeaux. 
Opinion de M. Mérignhac, professeur à TUniversité de 
Toulouse. Opinion de M. Brusa, professeur à l'Université 
de Turin. 



TABLE DES MATIERES 



INTRODUCTION 



PREMIÈRE PARTIE 

ESSAI DE RÉGLEMENTATION DE LA GUERRE 

MARITIME 

CHAPITRE PREMIER 

DÉCISIONS PRISES SUR LES QUESTIONS PRÉVUES PAR LA 
CIRCULAIRE MOURAVIEFF DU 30 DÉCEMBRE 1898/11 
JANVIER 1899 7 

§ I . — Limitation des armements et des budgets (thème 1 

de la circulaire) 7 

§ II. — Réglementation des armes et des explosifs 18 

a) Nouveaux (thème 2 de la circulaire) 19 

b) Existants (thème 3 de la circulaire) 21 

§ III. — Prohibition des sous-marins et autres engins de 

destruction de même nature (thème 4 de la circulaire) 23 

CHAPITRE II 

Examen par la Conférence de diverses questions 
maritimes non prévues par la circulaire moura- 
vieff du 30 décembre 1898/11 janvier 1899 25 

§ I. — Droits et devoirs des neutres (tœu n" 2 de l'acte 

final du 29 juillet 1899 25 

§ II. — Inmolabilitè do la propriété privée dans la guerre 

sur mer (vœu n* 5 de l'acte final) 36 



230 TABLE DES MATIÈRES 

§ III. — Prohibition du bombardement des ports, miles 
et roulages par une force navale (cœu n* 6 de l'acte 
final) 56 

§ IV. — Protection des câbles d'atterrissage 66 

DEUXIÈME PARTIE 

ADAPTATION A LA GUERRE MARITIME DES 
PRINCIPES DE LA CONVENTION DE GENÈVE 

DU 22 AOUT 1864. 

CHAPITRE PREMIER 
Tentatives d'organisation des secours aux blessés 

ET naufragés dans LES GUERRES SUR MER. ARTI- 
CLES additionnels du 20 octobre 1868 79 

CHAPITRE II 

Propositions diverses pour réglementer les secours 
aux blessés et naufragés dans les guerres sur mer. 
Mémoires Houette, Auffret, Fauchille, Vogue. 101 

CHAPITRE III 

Discussion a la conférence et adoption des propo- 
sitions présentées dans le rapport de m. Re- 
nault 129 

CHAPITRE IV 
Commentaire des dispositions de la Convention 

FORMÉE POUR l'aDAPTATION A LA GUERRE MARITIME 
DES PRINCIPES DE LA CONVENTION DE GeNÊVE DU 

22 AOUT 1864, d'après le rapport de M. Re- 
nault 197 

CHAPITRE V 

Conséquences de cette convention en ce qui con- 
cerne SPÉCIALEMENT LA PRÉPARATION PAR LES 
SOCIÉTÉS PRIVÉES, DE l'aSSISTANCE MARITIME 217 

CONCLUSION 221 

IMPRIMERIE F. DEVERDUN, BUZANÇAIS (iNDRE) 



■r\ 



v 




BUZANÇAIS (INDKeI, IMPRIMBRIB P. I>KVKKI>UN 



